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Vient de paraître: 





REGLEMENTATION DE L'EXPLOITATION ET DE L'EMPLOI 
DES EXPLOSIFS DANS LES CARRIERES A CIEL OUVERT 


Le décret n° 54-221 du 15 mars 1954 (Journal officiel du 
23 mars 1954), portant règlement sur l'exploitation des car- 
rières à ciel ouvert, et l'instruction du 31 janvier 195 (Jour- 
nal officiel du 19 février 1955), qui avaient fait l’objet du 
fascicule spécial n° 55-37 S (Prix: 25 F), ont été repris dans 
une nouvelle brochure qui comporte en outre un modèle type 
d'arrèté préfectoral sur la réglementation de l'emploi des explo- 
sifs dans les carrières ct différentes circulaires sur le tir à 
l'anglaise ct l'emploi de l'oxygène liquide. 

Cette brochure, qui porte le n° 1030, est mise en vente ou 
expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 21, quai 
Voltaire, Paris (7°), au prix de 50 F. 

(Règlement par mandat-poste, chèque barwaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 l'aris].) 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changement de noms, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 février 1955: page 1653, 
% colonne, %2% ligne, au lieu de: « Tocu (Jacqueline-Georgelle- 
lluguelle) », lire: « Tocu (Jacqueline-Georgelle-Muguetlle) », 


+ © + 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 17 mars 1955, est nommé, par néressité de ser. 
vice, en qualité de directeur (2% classe) à la direction de la cir- 
conscriplion pénitentiaire de Borde ngie (Jean), dire 
teur (2 classe) des prisons de Lyon 


—— +0 - — 


Le 
_ 
, 


Par arrêté du 17 mars 1955 

Est rétrogradé, sur sa dernande, en qualité de commis (fre classe} 
au sanalorium pénitentiaire de Liancou M. Louhieres (Jean), 
grefller comptable (2° classe) au centre pénitentiaire de Mauza 


Est nommé premier surveillant (2% classe) à la maison centrale 
de Fontevrault: M. Truflandier (Léon), surveillan Ù 
la maison centrale de Fontevrault. 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer: M. Mahieu (Maurice), 
surveillant chef adjoint {{re classe) à la maison d'arrêt de hour" 

Aux prisons de Mulhouse: M. Heinimann (Alfred), surveiliant 
(2° classe) au centre pénitentiaire d'Oermingen 
” Aux prisons de Fresnes: M. Poitrimol toger), surveil'ant 
(ire classe) au jénitencier agricole de Casabianda. 
l'arrôté du 26 janvier 1955 
tre des emplois réservés 

M. Clement pe dern.eu- 
(Meurthe-et-Moselle), non 


Sont rapportées les dispositions de 
nommant surveillants stagiaires, au ti 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: 
rant 5, place Victor-Ilugo, à Lunéville 
acceptant. 

A la maison d'arrêt de Nancy: M. Ileitz (Edouard), demeurant 
roule de Marange, Grand loc, à Mézières-lès-Metz (Mose:le), non 
acceptant, 


Est nommée surveillant le petit effectif (3% classe) au centre 
d'observation de Château-Thierry: Mme Martin, née Liennard (Mar- 


guerite), 


Est réintégré, à compter du 21 février 19%55, en qualité de sur 
veillant (3° classe) à la maison centrale de Poissy: M. Goujon 
(Pierre), placé d'office dans la position de disponibilité par arrêté 
du 13 septembre 1954, à compiler du 21 août 1954. 


Sont acceplées les démissions de: 


M. Faure (René), surveillant (5e classe) à la maison centrale 
d'Ensisheim (à compter du fer mars 1955). 


M. Veyret (Jean), surveillant (3° classe) à la maison centrale 
d'Eysses (à compter du 14 février 1955). 

M. PBouhier (Paul), surveillant (2e classe) à la maison d'arrêt 
de Lyon, pacé, pour convenances personnelles, dans la position 
de disponi ilité pour une période de trois mois, par arrêté da 
à décembre 194, à compter du 19 novembre 1%54. 


M. Vieux (Louis), survelllant (3° classe) à la maison d'arrêt de 
Lyon, placé, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité, pour une période de —# mois, par arrêté du 4 décein- 
bre 1954, à compter du 19 novembre 1954. 


+0 --—— 








Creffiers. 





Par arrêté du 17 mars 195, M. Foury (Jean), greffier de «lasse 
principale, 3 échelon, au tribunal de première instance de Cier 
Imont-Ferrand, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 


PVR 
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Officiers publics et ministéricis d'A'£érie, MINISTERE CE L'INTÉRIEUR 

I 10 mars 1 Personne! cu cadre des préfectures, 

M. 1 e d ] à 1 ( pe 1 rit D 
pe s. M. le? . a 6 4 r Par arrêté du 16 février 1955 portant reconstitution de la carriè-a 
ei | numerique de M. lebourg, décédu de M. Foy (Marcel), attaché de préfecture, en application de la 

M. k I | de ! e de paix de %e ç! ( ‘ in d'1 février 1953, tendant à la réparation des préjudices de carrk 
nelle 1 to d t élevé à re e de subis par certains fonctionnaires frappés de sanct'ons per l'aut 
s en remvp'arermt de M, Fourmre jui à de fait, ce fonclionnaire a été promu au grade d’attaché de préfec. 
( s f nite d'âge). ture de 17e classe, au titre de l'année 1954 (en service détache 

AL f le tice de paix de cla pe aille, inscrit 
au ‘ l cment, «€ élevé à la 24 t a 1 lé ie, 
‘ rer Lt nurmériqi de M. Fares, qui esl élevé à la 
4 MINISTERE DE LA CEFENSE NATIONALE 

— @-@>—————— © 
ET DES FORCES ARMEES 

Ï Ï 17 1! 1955, l'élévation d'érhelon de traitement ES 
dé judicsalnes près les lustices-de pelx comptant di Citation à l'ordre de l'armée de mer. 
qui 1 £ dé à qe eCrvire est ti riée à M, Aiach Loui . + 
in er; èle judiciaire près la ju ice de paix de Larmo gr À à coms À Par décision en date du 12 mars 1955, je ministre de la défense 

na à LR er 17»1 on (7 1 } 11100 u { { n1 Le © s orces . “ é 
l Fr campagnes de guerre de 11 mois 8 jours, en application de la nationale et des forces armées cie: 
Li e } du 1% uillet 19 

; : É . A l'ordre de l'armée de mer. 


Par arrûté du 17 mars 1955, M, Dichbari, interprète judiciaire à 
Sui est déplacé, par mesure disciplinaire, et affecté à Tablat, en 
am Belkacemn, qui a été nommé à Affr 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Echelonroment indiciaire applicable à l'emploi de conseiller juridique 
du ministère des affaires étrangères. 





Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires « omiques el le secrétaire d'Elat à la présidence 
du consll, 

Vu le décret du 15 juin 1931, modifié, portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des affaires étrangères; 

Vu le décret no 53-1218 du 9 décembre 1953, relatif à la revision 
du plan d sement hérarchique des grades et emplois des per- 
sonne iv et militaires de l'Elat relevant du régime général des 
retraite À 

Art { 

art, fer, — L'échelonnement indiciaire de l'emploi de conseiller 
ge 1e du mun stère des affaires étrangères est fixé comme suit, 

com pli lu {7 octobre 1953: 

VO CIM. oc socssconsecsse [LE 7e classe........ césccoscoe SD 

2 Classe. .socososes csovcee 970 Se Classe. ..s.ssosssossssse 390 

M CIASSC. 00000000 sscscce + 00 De Classe. ..ssocosococososs SUD 

D CID298......occcvcccococce ‘(E 10e Classe... socooosovcessee 320 

Be classe. .ssssccos csoccsece 490 ile Classe. .....csocssccssse OU0 

ON CHASSG. soso cverccoss” 0 


Art. 2, — Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 8 mars 1955. 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général du personnel 
et de l'adnunistration générale, 
RAYMOND BOUSQUET, 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGEN GORTZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET 








+0e- 





M. Reminiac (Julien), eecond maître de 2e classe, secrétaire mj'i- 
taire, mie SE-L-R. Cette cilation comporte laltribution de la Croix 
de guerre 1939-1%5 avec pa:rmne. 
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Fixation du montant maximum des avances esusceptibles d'être 
consenties aux agents Spéciaux des divers établissements du Ser- 


vice des poudres. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté interministériel du 4 février 1952 portant création de 

gies d'avances auprès des établissements du servke des poudres, 
et notamment son article 4; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 octobre 1954 modifiant l'arrêté du 
à février 1952 susvisé ; 

Vu l'avis conforme de l'agent comptable central des services des 
poudres et des essences en dale du 11 février 1955, 


Arrêle : 


Art. fer, — Le montant maximum des avances sasceplibles d'être 
consenties anx agents sp‘ciaux des établissements du service des 
poudres, désignés ci-après, est ou reste fixé comme suit: 








DÉPENSES | DÉPENSE- 
ETABLISSEMENTS de de 
per-ounels matériel 
Francs. Francs. 
Poudrerie nationale de Sevran-Livry (Seine-et- 

OO} sin RPC EL ER ERA vssss.sssss | 39.200.000! 41.000.000 
Poudrerie nationale de Vonges (Côte-d'Or)... ! 24.000.000 600 , 000 
Poudrerie nationale de Pont-de-Buis (Finis 

DR : ss céetossd Séoosecosssscesesésssesssece | SD.0UD.00D | 1.259.000 
Poudrerie nationale du Ripault (Indre-et-Loire). ! 34.10 .000 500.000 
Poudrerie nationale d'Anzoulème (Charente). | % 000.000 000 (ax 
Poudrerie nationale de Saïnt-Médard Gironde). | 31.000.000 | 1.000.00 
Poudrerie nationale de Bergerac (Dordogne)... | 45.000.000! 1.100.@x 
Poudrerie nationale de Toulouse (Haute- 

GAPONNE) ...sssssoosessosssssssssssessessesse | 96.500.000! 1.300.000 
Poudrerie nationale de Sorgues (Vaucluse)... | 30.500.000! 1.500.000 
Poudrerie nationale de Saint€Chamas (Bou- 

Ches-du-RhÔNE) s.sssssssssssssssssossssesss | 46.600.000 | 1.650.000 
Poudrerie nationale d'Esquerdes  (Pas-de- 

CAM bésoscasoncosmossescscsémssrecces! TO 500.000 
Laboratoire central des poudres à Paris.......| 3.100.000! 2.000.0x) 
Centre d'études da Bouchet (Seine-et-Oise).... | 18.700.000! 1.100.00k) 
Atelier de chargement de Pont-de-Claix (Isère). | 16.300.000 700.000 











Art. 2. — L'arrêté du 5 mars 1964 fixant le montant maximum des 
avances consenties aux agents spéciaux des établissements du ser- 
vice des poudres est abrogé. 


Art. 3. — Le directeur du service des poudres et + — comptable 
central des services des poudres et des essences sont chargés, chacan 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1955. 
Le ministre de la défense nationale et des forces arméc: 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du contrôle, du budget et du contentieur 
MILLOT. 
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Nomination d'un membre du conseil de perfectionnement 
de l'école polytechnique. 


Par arrêté du 11 mars 1955, M. l'ingénieur général de fre classe du 


maritime Sabine, Insperleur génér: les ‘ | S et ar 8 
ivales, est nommé membre du conseil de perk vnnelment de 
l'école polytechnique jasqu'au 30 seplemsbre 1955. 
ee 








Service des poudres. 





Par décision ministérielle en date du 1% mars 1955, M. Cauty 

e), ancien élève diplümé dy collège technique de Bordeaux, 
nommé au grade d'agent de poudrerie de 3° classe (active) à 
noter du {er mars 1%. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


2 ——— 


Décrets du 19 mars 1955 portant délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des financés et des affaires écono- 
jues et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu le décret du 3%) seplembre 1953 relatif à l'assainissement du 
1 ryrché de la viande ; 
Vu le décret du 39 septembre 1953 relatif à l'organisation et au 
tionnement des organisines d'intervention économique de carac- 
nrivé : 
privé ; 
\u le décret du 28 octobre 195% fixant la composition du comité 
nsultatif pour la gestion du fonds d'assainissement du marché de 
ja viande; 
Vu le décret du 1er mars 1955 portant nom nation de membres du 
Ivernement ; 
Vu le décret no 55-288 du 40 mars 1955 et l'arrêté du 10 mars 1955 
fixant les attribulions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Décrète : 


\rt. er, — Délégation est donnée à M. Sagne, inspecteur des 

ances, chargé de mission à la direction générale des prix et des 

‘nquêtes économiques, et à M. Orgealet, chef de servire à la direc- 

n des relations économiques extéreures, à l'effet de signer 

conjointement, au nom du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

‘ites conventions passées avec les exportateurs pour l'exécution 

s opérations effectuées avec le concours du fonds d'assainissement 
du marché de la viande, 

\rt. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est 

de l'exécution du présent décret, qui sera publé au Journal officiel 

de la République française et prendra effet à compter du 2? mars 1955, 


“hargé 


Fait à Paris, le 19 mars 1955, 
1 sé ED6AR FALRE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX. 


—— 1} @ S- - -— . 


Le président du eonseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
) Vu le décret du ter mars 1955 portant nom nation de membres du 
uouvernermnent ; 
Vu le décret ne 55-288 du 10 mars 1955 et l'arrêté du 10 mars 1955 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Décrète : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Mareschal, 

Commissaire général aux prix, et en cas d'empéehement de ce der- 
hier, à M, Truchet, comraissaire général adjoint aux prix, à l'effet 
de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
tons actes nécessités par la représentation du secrétariat d’'Elat aux 
*{faires économiques dans toutes les instances contentieuses ayant 
pour origine la mise en œuvre de l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 
1935 relative aux prix. 
R , Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
| üe l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

de la République française et prendra effet à compter du 2 mars 1955, 

Fait à Paris, le 19 mars 1955. 
EDGAR FAURR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre des finances et des. affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


hr 





Le président du conseil des ministres, 
nort du ministre des finances et des affaires éconos 


mit { { l secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

\ ret du fer mars 1955 portant nomination de membres du 
Goux Ù - 

Vu le déc ne 55-288 du 10 mars 19%5-et l'arrûté du 10 mars 1953 
fixant les attrib ns du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Ï rète 

Art, {er — En cas d’em ment de M. Rosenstock-Franck, lire ce 
teur £g ral des pnx et d enquêtes économiques, M. Le Portz, 

él de servivé en 0 loiques, est nagliiè à signer, au 
Lom du secréli flures économ ques, 10 cles et 
décisions tendant à 


1 
rescrire aux fonctionnaires du service des 
quêtes économiques les enquêtes prévues à l'article 13 de l'ordon- 


‘": 
hanceé n° 45-1483 du 30 juin 1955, modifié par le décret ne 51-316 du 
15 mars 1954, ainsi que tous actes nécessités par l'applicauon des 
dispos,lions du même texte 

Art, Z En cas d'emnt ement M. Rosenstock-Franck, d 
teur gr il des x el dt t iueies om un M. Le 1} . 
chef de vrvive des enquéëélt économmmes et M. M | hn d 
trateur, chef de !a division du contentieux des enquêtes éconme- 
niques, sont habilités à signer, au nom du secrétaire d'Elal aux 
ailaires économiques, tous artes et décisions prévus par !ordon 
nance n° 45-1184 du 930 juin 1945 relalive à ia constalalion, 4& pour 
suile et la répression des infraclions à la législalion économique 
et par les décrets pris en exécution de celle ordonnance, ainsi que 
‘ous actes nécessités par l'applcation des d'sposilions di ménmes 
textes et par la représentation du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques dans toutes les in<lances contentieuses a: { pour 
origine la mise en œuvre de l'ordonnance el de ] ts proches, 

Art. %. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'ex cut on du présent d +, qui sera publé au Journal affiriel 
de la République française et prendra effet à compter du ? mars 199, 


Fait à Paris, le 19 mars 1955. 
ROGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des finances et des ajjacres Cconomiques, 
PIERRE PFLIMLIN 


—- 208. — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écm» 
miques et du secrétaire d'Elat aux affaires éronomigueés, 

Vu le décret du ter mars 1955 portant nom nation de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 55-288 du 10 mars 1955 et l'arrêté du !0 mars 1955 
fixant les aliributions du secrilaire d Elal aux affaires économiques, 


Décrète : 


Art. fer, — Délégation est donnée à M. Brignole, chef de service 
de l'administration généraie des affaires économiques, à l'effet de 
signer, au nom du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, toutes 
ordonnances de délégation, toutes ordonnances de parement et de 
Virement, touses letires d'avis d'ordonnances, toutes pirees jushii- 
calives de dépenses et tous ordres de rerettes concernant le bn Iget 
du min stère de: finances el des affaires économiques (111. — Affaires 
é“onomiques) et, dans la limite de ses attributions, tous actes imdi- 
viduels, à l'exclusion des décrets, 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publé au Journal officiel 
ds la République française et prendra effet à compter du 2 mars 1Jx 

Fait à Paris, le 19 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIS. 


———-200 — 


Le président du conseil des ministres, 

Sir le rapport du ministre des finan'es et des affaires économiques 
el du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 1% mars 1%53 porlant nomination de membres 
du Gouvernement : 

Vu le d'eret n° 55-28 du 10 mars 1955 et l'arrêté du 10 mars 1955 
fixant les attributions du secrétaire d'Elat aux afaires économiques, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'empêchement de M, Clanp'er, directeur des 
relations éconemiques extérieures, M. Drillien, chef de service adjoint 
au directeur des relations économiques extérieures, est habilité à 
signer, au nom da secrétaire d'Etat aux aflatres économ ques, tous 
avles, arrêlcs, décisions ou conventions, 

Art, 2. — En cas d'empfchement de M, Clapp'er, directenr des 
relations économiques extérieures, M. Rous 
l'expansion économique à l'étranger, est habilité à signer, au nom 
du secrélaire d'Etat aux affaires économiques : 

le Tous ordres et décisions pris en annlication des disposilions do 
l'article 16, paragraphe 3, de La loi n° 49-874 du 3 juillet 1959 t aliva 


æll'er. chef de service de 
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l'ordre € 


nomique et financier et de l'ar- 


à diverses di éitions I 
AS du 21 juillet 19560 relative au développement 


tcle #7 de la loi 


des dépenses d'investissements pour l'exercice 1950 (prêts el garan- 
lies}, 
3% Toutes ordonnances de délégation, de payement et de virement, 


toutes leltres d'avis d'ordonnances, toutes pièees justificatives de 
dépenses ainsi que tous ordres de recelles concernant les « garanties 


de prix dont peuvent Ctre assorties les opérations d'exportation », le 
« remboursement des charges fiscales à certaines activités indus- 
triclles et agricoes »,° les missions temporaires à l'étranger et le 
service de l'expansion économique à l'étranger, ainsi que toutes 
décisions d'allocat 3 d'avances eur frais de voyage ou de transport 
de mobilier intér ni ce ervice. 

art. 3 En cas d'emptcherment de M. Clappler, directeur des rela- 
tions économiques extéricures, M, Ne, sous-directeur à la direction 
des relations économiques extérieures, est habilité à signer toutes 
décisions prises en application de l'article 3 du décret ne 51-1214 du 
6 décembre 1954 relatif aux attributions et à l'organisation de la 
commission inlerministémelle des dérogations cormmercia'es. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux cfaires économiques est chargé 


di l'exéention du présent de ret, qui prendra effet à compier du 
2 mars 4950, el sera publié au Journal officiel de la République fran- 
quiso, 
Fait à Par!a, le 19 mars 1955, 
EDGAN FAURE, 
Par le pm'eident du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMI IN, 


— — 0 D ——— 


Le président Qu conseil des ministres, 

Sir le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
el du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 1 mars 1955 porlant nomination de membres 


du Gouvernement : 
Vu le d'cret n° 55-288 du 10 mars 19% et l'arrêlé du 10 mars 1955 
@xant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Décrète : 


Art, fer, — Nélégation permanente est donnée à M. Ardant, eom- 
missaire gén ral à la productivité, et, en cas d’empêchement, à 
Uizot, chef de service, à l'effet de signer, au nom du secrétaire 


d'Elat aux affaires économiques, tous actes, arrêtés ou décisions 
autres que ceux avant un caractère réglementaire relatifs au 
domaine de la productivité et à l'exécution des programmes d'équipe- 
ment des d‘partements d'outre-mer, et notamment toutes ordon- 
hances de déiégalion et de payement, toutes pièces justificatives de 
dépenses et lous ordres de receties relatifs à la gestion des chapitres 
suivants du baidget du ministère des finances et des affaires écono- 
miques (1, — Affaires économiques) : 41-15 « subvention à l’asso- 
cialion française pour l'accroissement de la productivité », 41-16 
« Subvention tendant À favoriser le développement de la produeti- 
vité » et 6800, 68-02, 60-11 relatifs aux subventions, prêts et avances 
pee le développement économique et social des départements 

‘outre mer, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qu prendra eflet à compter du 
2 mmars 1955, et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise., 

Fait à Paris, le 19 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
lIERR& PFLIMLIN, 


—— 0 © —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
ét du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 8 mars 1%% portant nomination des membres du 
œabinet du secrétaire d'Etat aux affaires économiques ; 

Vu le décret ne 535-288 du 10 mars 19% fixant les attributions du 
eéccrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


Décrète : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée À M. Jean Cazes, 
konseiller technique ou cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion 
des décrels, 


Art 2. — La secrétaire d'Elat aux affaires économiques éera chan 
de l'exécution du présent décret, qui prendra efleli à compler du 
2 mars 195, el sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 19 mars 1955, 
EDGAR FAURE. 
Par le pr'eident du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PLERRE PYLIMILIN. 
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Modification de l'arrêté du 3 décembre 1953 relatif à la part for. 
faitaire de la caisse autonome d'amortissement dans le produit 
des droits majorés ou institués par la loi n° 53-611 du 11 juit- 
let 1253, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré. 
taire d’Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1954 (ne 53-1308 du 31 décem- 
bre 1953), et notamment son article 2%: 

Vu le décret ne 541-169 du 11 février 1954 portant organisation du 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique ; 

Vu le décret n° 54-1153 du 13 novembre 1954 relatif à l’augmen:- 
tation du droit de consommation sur l’alcoo!; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1953 fixant la part forfaitaire de la 
caisse autonome d'amortissement dans le produit des droits majorés 
on instütués par la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, 


Arrêlent: 

Art Aer — L'arlicle fer de l'arrêté du 3 décembre 1953 susvisé 
est modilié et rédigé comme suil: 

« Art. fer, — La part forfataire de la caisse autonome d'amortis- 
sement dans les produits du droit de consommation sur l'alcool 
est fixée comme sui!, compte tenu des règles de parlage des 
recettes communes entre la France et la Sarre: 

D — EEE 
PART FORFAITAIRE 
de 





CATÉGORIES DU DROIT la caisse autonome 


d'amortissement. 





Droit de consommation défini aux paragraphes 2e 
et 3e de l'article 403 du code général des 
TTL CREER ET ECELEEE nee sv esse ss tes ses ss ee . 23 p. 100. 
Droit de consommation défini aux paragraphes 4°, 
üe et-6e de l’arlicle 403 du code général des 





IMDÔLS s.ssocossocscosoosroscacersesescoscs és 19,1 p. 100. 
Droit de consommation acquitté par les bouilleurs 

de cru au taux de 86.000 F (pour la partie non 

atlectée au fonds de construction, d'équipement 

rural et d'expansion économique)............ … 43,8 p. 100. 
a ——————— 








Ces dispositions prennent effet à Re de la date d'application 
du décret n° 54-1133 du 13 novembre 1954. 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 2 de l'arrêté du 3 décem- 
bre 1953 susvisé est modifié et rédigé comme suit: . 

« Art. 2. — Sont directement attribués: 

« A la caisse autonome d'amortissemen!, les pes des surtaxes 
sur les apéritifs insüitués par l’article 4er (11 el IV) de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1%; 

« Au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco. 
nomique, la quote-part qui revient, arlir du 1% janvier 1954, à ce 
fonds, en vertu de l'article 26 de ja loi de finances pour l'exercice 
1951, sur les produits du droit de consommation sur l'alcool acquitté 
par les bouilleurs de cru. 

« La quote-part du fonds est fixée respectivement à 69,79 p. 100 
et 58 p. 100 des produits obtenus par application du tarif de 
71.500 F en vigueur au ter janvier 1951, puis du tarif de 86000 F 
fixé par le décret n° 51-1153 du 13 novembre 1954 ». 


Le second alinéa de l'article 2 demeure sans changement. 


Art. 3. — Le directeur général des impôts et le directeur de la 
complabililté publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nom iques sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 46 mars 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMIIN. 


Le secrétaires d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 








-@ 0 2- 


Création d'un groupe permanent d'étude des marchés. 


Rectificatif au Journal of/iciel du 0 janvier 41955: page 7:7 
2% colonne, supprimer la 2e ligne: « un représentant des Charbon 
nages de France ». 
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Délégations de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Elal aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arrêlé, leurs pouvoirs en ce qui concerne les 
arrétés de débet et les élats exécutoires ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des mermbres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 55-273 du 28 février 1955 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques; 

sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrétent: 


Art. 19°, — Délégation permanente est donnée à M. Degois, direc- 
teur général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, au 
uom du tministre, les ordonnances de payement, de virement et de 
délégation concernant les -dépenses de l'administration des douanes 
et droits indirects. 


Art. 2, — En cas d'absence onu @'empéchement de M. Degois, la 
signature des pièces visées à l'article 1 est déléguée à M. Davoine, 
administrateur, chef de division à la direction générale des douanes 
et droits indirects. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Davoine, la signature 
des mêmes pièces est déléguée à M. Bieth ou à M. Boutet, adminis- 
trateurs civils à la direction générale des douanes et droits indirects. 


art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Degois, directeur 
général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, au nom 
du ministre, les étals exécutoires arrêtés dans les conditions prévues 
par l'article 54 de la loi du 13 avril 1898, modifié et complété par 
irticle 26 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948, et formant titres 
le recelles pour le recouvrement des créances de l'administration des 
uanes et droits indirects. 


_. pue 
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Art. 4. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Degois, la 
ignature des pièces visées à l’article 3 est déléguée à M. Davoine, 
iministrateur, chef de division à la direction générale des douanes 
£t droits indirects, ou à M. Roy, administrateur civil, 


> 


art, 5, — Sauf en ce qui concerne les questions de personnel, 
délégalion permanente est donnée à M. Degois, directeur général des 
douanes et droits indirects, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
les recours, mémoires, observations, répliques, dupliques relatifs à 
toutes afaires de la compétence du conseil d'Etat ou des tribunaux 
administratifs, lorsque ces aïlaires intéressent l'administration des 
douanes et droits indirects. 


Art. 6. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pegois, la 
signature des pièces visées à l’article 5 est déléguée à M. Roy ou à 
M. Nazario, administrateurs civils à la direction générale des douanes 
et droës indirects. 


art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1955. 
Le ministre des finances 
ct des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux aflaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


— ++ —— 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret du fer mars 1955 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 55-288 du 10 mars 1955 et l'arrêté du 10 mars 1955 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Arrête : 


Art, 1er, — Délégation est donnée à M. Dally, sous-directeur à 
l'administration centrale des affaires économiques, à l'effet de signer 
toutes ordonnances de payement et de virement, toutes leltres 
d'avis d'ordonnances, toutes pièces justificatives de dépenses et 
tous ordres de recettes relatifs au budget du ministère des finances 
et des aflairés économiques (II, — Afaires économiques). 


Art, 2, — Délégation est donnée à M. Poirean, administrateur 
civil de fre classe, et, en cas d'absence ou d'empêchement, à 
M. Fichard, administrateur civil de 2? classe, à l'eflet de signer 
toutes pièces justificatives de dépenses de matériel afférentes à 
l'exécution du budget du minist des finances et des affaires 
économiques (III. — Affaires économiques). 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet à compler du 2 mars 1955. 


Fait à Paris, le 19 mars 1955. 
PIERRE ABELIN. 








—+e+- 





Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès d'une banque d'affaires. 


Par arrêté en date du 15 mars 1955, M. Antoine Virole est nommé 
commissaire du Gonvernerment auprès de la Société mosellane 
tinancière et de crédit et des banques et élablissements financiers 
dont cette banque déliendrait ou acquerrail le contrôle. 


+0+- en 








Nomination d'un administrateur 
de la Compagnie française d'assurance pour le Commerce extérieur. 





Par arrêté en date du 17 mars 1955, ont été renouvelées pour une 
durée de cinq années, à compter éu fe janvier 1954, les fonctions 
d'administrateur de la Compagnie française d'assurance pour le com- 
merce extérieur de M. Cusenier, industriel, ancien président de 
l'assemblée des présidents de chambres de commerce de France. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 367 du 
16 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occtdentale fran- 
çaise modifiant le code des impôts sur le revenu, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique cecidentale française ; 

Vu la délibération ne 367 du 16 octobre 1954 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française modifiant le code des unpôts sur 
le revenu; 

Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. der, — Est aponuvée la délibération susvisée ne 367 du 
16 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrque occidentale française 
modifiant le code des impôts sur le revenu. 

rt. 2. — Le ministre de la France d'outremer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Pulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à’ Paris, le 14 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENKRI TEITGEN. 
+ 0 +- 








Désignation d'un membre du conseil d'administration de la Société 
d'Etat dite Burcau d'études pour le développement de la production 
agricole dans les territoires d'outre-mer. 





Par arrêté du 16 mars 195, M. Louis Perillier, inspecteur général 
de l'administration en mission extraordinaire pour les départements 
d'outre-mer, est nommé membre du conseil d'administration du 
Bureau d'études pour le développement de la production agricole 
dans les territoires d'oulre-mer, en remplacement de M, Eugèno 
Simoneau. 





00 — 


Administration générale. 





Par arrûté en date du 9 mars 1955, M. Ennemond Bonhomme, chef 
de bureau de îre classe d'administration générale d'outre-mer, 
oblient dans sa classe un complément d'ancienneté de vingt jours 
pour services militaires. 

+ @ + 
7 LL d 





Administrateurs, 





Par arrèlé du 4 février 105, MM. Lecomte (Henri), administrateur 
en chef, 1% échelon, de la France d'outre-mer, directeur général 
adjoint des finances à Dakar; Marent (Elie), administrateur, 3% éche- 
lon, de la France d'outre-mer, sous-directeur à la direction générale 
des finances à Dakar; Watel (Gérard), administrateur, % échelon, 
de la France d'outre-mer, conseiller téchnique au cabinet du haut 
commissaire, sont placés dans la position de mission en Frurce 
pour une durée maximum de deux mois, à compler du 11 Janvier 
1%5, afin d'étudier, en diaison avec les servires du département, 
diverses questions financières intéressant la fédération, 


—— +0 + ——— 
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var arrûté du à février 19%1, M. Spenale (Georges), administrateur 
en chef, > échelon, de la France d'outre-mer. secrétaire général du 
Cameroun, est placé dans la position de mission en France pour 
une durée maxima de trois mois, à compter du 13 janvier 1%5, pour 
le réglement de diverses questions administratives intéressant le ter 
Hiloire du Cameroun 


— 2e —— 


Par arrété du 4 février 105, M. Riviere {Jeon), admin&Strateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, directeur 
des finances et de la comptlabilitf de Madagascar, et M. Labreque 
Georzes!, administrateur en chef, %e échelon, de la Frañce d'outre- 
iner, directeur du personnel de Madagascar, sont placés dans la 
position de mission en France pour une durée d'un mois au maxi- 
oui, à compter du 11 janvier 195, afin d'étudier, en liaison avec 
les services du département, diverses questions adiministratives inté- 


ressant leur tlerriloire de service. 


—+ + — 


Par arrèlé du 8 mars 1955, après constatation de majorations de 
services pour campagnes de guerre accordees en appiication des dis 
positions de la loi du 19 juillet 1%2, la éituation administrative 


des administrateurs eu chef de la France d'outre-mer dont les noms 
suivent est ainsi fixée an point de vue de la solde et de l'ancienneté 
à compter d dates indiquées ci-dessous et avec mention évent uel.e 
des rappels de services militaires conservés (bouifications et majo- 
rations) : 

MM. 


Baillet (Marcel), administrateur en chef 3 échelon, 21 juillet 1962 
} IMO01S 19 Jout 

Darlhelemy (Raymond), administrateur en chef 2 échelon, 12 novem- 
bre 1%02; 3e échelon, 12 novembre 19%54. 

Lescquey (Georges), administrateur en chef fe échelon, 1 janvier 
41953 (10 mois 19 jours) ; % échelon, 12 février 1%4. 

Belin (Marc), administrateur en chef 2e échelon, 14 juin 1953. 

Boyer (Paul), administrateur en chef fer échelon, fer janvier 1953 
(2? ans 11 mois 6 jours): 2% échelon, fer janvier 1953 (11 mois 
b Jours), J échelon, 29 janvier 151. 

Nugaud (Jacques), administrateur en chef {+ échelon, 1 janvier 
1954 (11 mois 21 jours) ; > éche:on, 10 janvier 1955. 

Buisson (Eugène), administrateur 3e échelon, 21 juillet 4952 (40 mois 
21 jours); admigistrateur en chef fe échelon, 1# janvier 194 
(10 mois 24 jours); 2 échelon, 7 février 1955. 

Caillat (Roland), administrateur en chef {er échelon, {*r janvier 1954 
(11 mois 3 jours) ; 2 éche:on, 3 janvier 1955, 

Chalier (Pierre), administrateur en chef 3% échelon, 22 février 1951. 

Damey (lenri}, administrateur en chef 2% éehelon, 21 faillet 1952 
(8 mois 19 jours), 5° échelon, ?1 novembre 1953. 

Paunice, administrateur en chef 3e échelon, 9 décembre 19%. 

Deboutiere (Raymond), administrateur en chef 3% échelon, 5 mal 195. 

Degremont (Robert), administrateur en chef 4e échelon, {er janviet 
1954 (10 mois 4 jours) ; 2 échelon, 27 février 195, 

De Verdilhac {Antoine}, administrateur en chef 2e échelon, 8 octobre 
1952; 3 échelon, 8 © ‘tobre 195. 

Guibbert For, administrateur en chef % échelon, 21 juillet 1952 
(4 an 24 jours) 

Hugot (Pierre), admin strateur en chef fer échelon, 1 janvier 1953 
(10 mois 2 jours) : ?e échelon, 6 février 1951. 

Laniel Le François (Paul), administrateur en chef 2° échelon, 
2 février 10253, 

Marchesseau (Gaston), administrateur en chef 2e échelon, 10 mai 
1953. 

Philippe (Pierre), administrateur en chef 3% échelon, 21 juillet 1952 
(1 an 1 mois 17 jours). 

Pont {René}, administrateur en chef fe échelon, fe janvier 1953 
(1 an 8 mois 13 jours) ; 2e échelon, 18 avril 193; 3° échelon, 18 avri 
1965. 

loyer (André), administrateur en chef 2e échelon, 14 novembre 1953. 

Prues (Albert), aÿministrateur en chef fer échelon, {7 janvier 1954 
(3 ans 22 jours) ; » échelon, {er janvier 1954 (1 an 22 jours) ; 3° éche- 
lon, 9 décembre 1964. 

Roser (Paul), administrateur en chef 2e échelon, 21 juillet 1965 
(11 mois 15 jours). 

Roux (Loiis), administrateur en che’ te échelon, {+ janvier 1954 
(1 an 7 mois 15 jours) ; 2e échelon, 16 mai 1954 

Saget (Louis), administrateur en chef ter échelon, 1+ janvier 1953 
(0 mois 15 jours) ;  éche:on, 18 février 1954. 


+0 e— 





Par arrûlé du 8 mars 1955, après constatation de on nr 1 de 
services pour campagnes de gucrre accordées en application des 


dispositions de la Joi du 19 juillet 1952, la situation administrative 
des adininistrateurs adjoints de la France d'outre-mer dont les 
noms suitent est ainsi hace au poiut de vue de Ja solde et de 





l'ancienneté, à compter des dates indiquées ci-dessous et avec 

mention éventuells des raypels de services mililaires conservés 

(bonifications et majorations) : 

MM. 

Bezian (Jean), administrateur adjoint %° échelon, 21 juillet 1952 
(2 mois > jours). 

Bouleau (Michel), admin: trateur adjoint 1er échelon, 20 août 19; 
(3 mois 26 jours) ; 2 échelon, 24 avril 1951; 5° échelon, 21 févru r 
oo. 

Clauzel (Jean), administrateur adjoint 4 échelon, 12 mai 1952. 

Deschamps (Alain), administrateur adjoint 2e échelon, 18 mai 1955; 
Je échelon, 18 mai 1955. 

Le Rolland (André), administrateur adjoint 4 échelon, & mai 1953. 

Mazeyrac (Robert), administrateur adjoint 9° échelon, 11 novern- 
bre 1952; 4e échelon, 11 novembre 1954. 

Pascal (Roger), administrateur adjoint 3 échelon, 23 septembre 
1953; 4 échelon, 1e janvier 1%4% (3 mois 7 jours). 

Picquier (André), administrateur adjoint 4° “échelon, 27 décem- 
bre 1953. 

Ponsaille (Guy), administrateur adjoint 4 échelon, 18 janvier 1953, 

Zebrowski (Jean), administrateur adjoint 4% échelon, 10 mai 1953. 


—_—— +0 - ——- 


Par arrêté du 6 mars 1955, après conslalation de majorations 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et conti- 
nue à la Résistance, accordées en application des disposilions de 
la loi du 26 septembre 1951 et après constatation de majorations 
de services pour campagnes de guerre accordées en application 
des dispositions de la loi du 19 juilet 19%2, la situation adminis- 
tralive des administrateurs en chef de la France d'outre-mer dont 
les noms suivent est ainsi fixée, au point de vue de la solde et 
de l'ancienneté, à compter des dates indiquées ci<essous et avec 
mention éventuelle des rappels de services militaires conservés 
(bouifications et majorations) * 


MM. 

Verdier (Henri), administrateur en chef 3 échelon, 27 septembre 
1951; administrateur en chef classe exceptionnelle, 1 janvier 1953 
(2 ans 9 mois). 

Aimont (Rent), administrateur en chef 2e écheion, 27 septembre 
1951; 3 échelon, 27 seplembre 1961 (4 mois 25 jours). 

Baudot (Jean), administrateur en chef 2 échelon, 1er janvier 1952; 
3 éche:on, 30 mars 1953. 

Berre (Henri), administrateur en chef 2 échelon, fe janvier 1955; 
3° échelon, 26 mars 1951. 

Bonnard (Pierre), administrateur en chef % éche'on, 27 septembre 
19%1; 3° échelon, 27 septembre 1951 (8 mois 13 jours). 

Bonnet (Jacques), administrateur en chef 2 échelon, 1e janvier 
195; Je échelon, 15 février 1953. 

Bonthonneau (Pierre), administrateur en chef % é helon, 27 sep- 
tembre 1951; 3e échelon, 21 décembre 191 (9 mois). 

7 (Mauric e), administrateur en chef 2 échelon, der janviez 
1952; 3e échelon, 28 décembre 19%2. 

Baurzes (Charles), administrateur en chef 2% échelon, 1 janvier 
19%; 3 échelon, 21 juillet 192 (3 mois 7 jours). 

Brachet (Pierre), administrateur en chef 2e échelon, 1 janvier 1/54 
(3 mois 4 jours). 

Brette (Jean), administrateur en chef 2 échelon, 27 septembre 1951; 
3° éche!on, 24 mars 19% (2 mois 23 jours). 

Briand (Joseph), administrateur en chef 3 éche'on, 27 septembre 
1901 (1 an 5 mois 27 jours), 

Brunet (Lucien), administrateur en chef % échelon, 27 septembre 
1951; 3e échelon, 27 septembre 1%1 (7 mois 27 jours). 

Catala (Jean-Marie), administrateur en che! 2° échelon, 27 septembre 
1901; 3° échelon, er seplembre 1953. 

Christ ol (Jacques), administrateur en chef 2 échelon, 27 septembre 
1901; 2 échelon, 27 seplembre 1951 (3 mois 12 jours). 

Couret (Robert), administrateur en chef 2 échelon, 1e janvier 1952; 
3° échelon, 23 juillet 1953. 

Courtois (Jean), administraleur en chef 2° échelon, 1e janvier 1952; 
3e échelon, 21 juillet 1952 (4 mois 3 jours). 

Da Costa (Georges), administrateur en chef 2° échelon, 27 sep- 
tembre 1951; 3° échelon, 30 octobre 1%51 (2 mois 19 jours). 

Dard (Roger), administrateur en chef 2 échelon, 27 septembre 1%1; 
ge échelon,’ 9 septembre 1952. 

De Vivier de Regie (Marie), administrateur en chef 2e échelon, 
27 septembre 1%1; Je échelon, 15 août 1952. 

Diffre (Thadée), administrateur 3° échelon, 27 septembre 1951; 
administrateur en chef 1 échelon, 1# janvier 4931; 2 échelon, 
3 septembre 1951. 

Doudet (Raymond), administrateur en chef 2° éche'on, fer j:n- 
vier 1952; 3e échelon, 1 janvier 1953 (1 mois 7 jours). 

Douzamy (Jean), administrateur en chef 3 échelon, 27 septembre 
1951 (1 an 2 mois 16 jours). 

Duburch (Jean), administrateur en chef 2 échelon, Le janvier 191; 
de échelon, 4" juillet 1952 (1 mois 12 jours) : 

Durand (Charles), administrateur en chef 2 échelon, 27 septembre 
bi, 3° échelon, 27 septembre 1951 {5 mois 3 jours). 
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Duriez (Jean), administrateur en chef S&% échelon, 27 septembre 
1951 (1 an 7 mois G jours). 

Fabre (Georges), administrateur en chef 2e €chelon, 27 seplembre 
1951; 3° échelon, 27 septembre 1951 (8 mois 2% jours). 

loch (Jean), administrateur en chef 2 échelon, 27 septembre 1951; 
1 ’ I , 


3e échelon, 24 mars 1%52 (1 mois 25 jours). 
Gariod (Louis), administraleur % échelon, 27 septembre 1951; 


administrateur en chef 1 échelon, 1° janvier 195; 2e échelon, 
{or mnars 1954. 

Gostou (Georges), administrateur 3e échelon, 27 septembre 19541; 
administrateur en chef 1° échelon, 1er janvier 1Y%53; 2e échelon, 
4er janvier 1951; 3° échelon, 19 mars 19%55. 

Grivaux (Jean), administrateur en chef 5° échelon, 27 septembre 
1951 (19 mois 18 jours 

Haas (Yves), administrateur en chef 2% échelon, 4 janvier 195; 
3e échelon, 14 juillet 1954, 





Le Pouder (Louis), administrateur en chef 2e échelon, 27 septembre 
1951; Se échelon, 3 août 1952. 
Le Lidec (Louis), administrateur en chef 2e échelon, 27 septembre 


1951; 2e échelon, 16 novembre 1952, 
Lembezat (Bernard), administrateur en chef 2e échelon, 27 seplem- 
bre 1951; 3° échelon, 21 janvier 1952, (1 mois 23 jour 
Lescan du Plessis (Jacques), administrateur en chef % échelon, 
27 seplembre 1951; 3e échelon, 27 seplembre 1951 (8 mois 2 jours). 
Liurette (Georges), administrateur en chef 2° Cchelon, 27 seplem- 
bre 1951; 3° échelon, 5 juin 1952 (2 mois #5 jour: 
idet (René), administrateur en chef 2 écheiïon, 1° janvier 1953; 
3 échelon, 1% janvier 1954. 
uclani (Jean-Baptiste), administrateur en chef 3% échelon, 27 sep- 
temmbre 1951 (1 an 2 mois 24 jours). 
ixeuil (Emile), administrateur 3e échelon, 27 septembre 1951: 
administrateur en chef 1° échelon, 1er janvier 1%; 2e échelon, 
23 mars 1954. 
Maillard (Pierre), administraleur en chef 2 € 


e 
1 


helon, 27 seplem- 
bre 1951; 3e échelon, 17 janvier 1952 (5 mois 7 jours). 

Mangin (Louis), administrateur en chef 2° échelon, 4er janvier 1952; 
3e échelon, 1 janvier 1953. 

Marnay (Pierre\, administrateur en chef 2 échelon, 9 février 1952; 
Je échelon, 1 septembre 1953. 

Morizet (Henri), administrateur en chef 2% échelon, 27 septembre 
1951; 3° échelon, 17 janvier 1952 (2 mois), 

Olive (Henri), administrateur 3e échelon, 27 septembre 1951; admi- 
nistraleur en chef 4e échelon, 1 janvier 1954; 2e échelon, 
23 mai 1954. 

Pazat (Jean-Jacques, administrateur en chef 2% échelon, 27 septem- 
bre 1951; 3° échelon, 1er janvier 1952 (2 mois 5 jours). 

Reydel (Henri), administrateur en chef 3% échelon, 27 septembre 
1951 (1 an 6 mois 10 jours). 
tolin (Jean-Pierre), administrateur en chef 2% échelon, 27 seplem- 
bre 1%51; 3e échelon, 5 juin 1932 (5 mois 7 jours), 

Senac (Marcel}, administrateur en chef 2e échelon, 4 janvier 1954 
(4 mois 4 jours). 

Soule Susbielle (Pierre\, administrateur en chef 3e échelon, 27 sep- 
tembre 1951 (1 an 6 mais 7 jours). 

Ter Sarkissof (Alexandre), administrateur en chef 2 échelon, 1* jan- 

vier 1952; 3% échelon, 21 juillet 1952 (4 mois 27 jours 


——_ 2e 


Par arrôté du $ mars 19553, après conslalation de majoralons d'an- 
“ienneté pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résistance, accordées en application des dispositions de la loi 
du % septembre 1951 et après constatation de majorations de ser- 
vices pour campagnes de guerre accordées en applicalion des dispo- 
sitions da la loi du 19 juillet 1952, la siluation administrative des 
adininistrateurs de la France d'outre-mer dont les noms suivent est 
ainsi fixée au point de vue de la solde et de l'ancienneté, à compiler 
des dates indiquées ci-dessous et avec mention éventuelle des rappels 
de services militaires conservés (bonifications el majorations) : 

MM. 

Ahne (Frédéric), administrateur 2 échelon, 1® janvier 1%: (2 mois 
11 jours). 

Ailaire (Bernard), administraleur % échelon, 27 seplembre 19%51; 
œæ échelon, 11 mai 19%%2 (1 an ? mois 19 jours), 

Auclert (Jean), administrateur 2° échelon, 27 septembre 1%1 (1 an 
9 mois 1 jour). 

Barbier (Michel), administrateur adjoint 4e échelon, 27 septembre 
1961; administrateur 1° échelon, 1% janvier 1%»; 2° échelon, 
{er janvier 1954 (1 mois 29 jours). 

Baudelaire (Maurice), administrateur 2 échelon, 27 seplembre 19%1; 
æ échelon, 11 octobre 1951. 

Bijon (André), administrateur % échelon, 27 septembre 1951 ; % éche- 
lon, 21 juillet 1962 (14 jours). 

Blanchard (René), administrateur 2 échelon, 1° janvier 1953; 3e éclie- 
lon, % janvier 1954. 

Boraschi (François), administrateur 2% échelon, 27 septembre 1%1 

, l 

(1 an 3 mois 14 jours). 

Boureart (Robert), administrateur 2 échelon, 9 novembre 1951 
{9 mois). 





Bourdier (Francis\, administrateur 9e écheïon, 27 septembre 1954 
(1 an 9 mois 22 jours). 
Bramoulle (Adrien), administrateur > échelon, 18 novembre 1%. 


Bourlier (François), administraleur adjoint ke échelon, 27 septembre 
61; administrateur 1 échelon, 1% janvier 1%; 2 échelon, 

der janvier 1%»; % échelon, 27 mars 14 

Brousset (Amédée), adiministrateur 9e échelon, 27 seplemitre 1941 
(4 an 7 mois 

Carre (Jacques), administrateur 3° échelon, 27 seplembre 191 (1 an 
1 in0i$ 1 jour). 

Chaleil (Adrien), administrateur 3% échelon, 27 septembre 1951 (1 mois 
27 jours). 

Chenal (Adolphe), administrateur 2% échelon, 1° janvier 1952; 5° écho 
lon, 21 juillet 1%2 (1 mous 15 jou 

Chenet Jacques), 1dn straleur adjoint $#e échelon, 27 septembre 
1951; administrateur 1° écln , dr janvier 1Y%4 (3 mois lo jours), 

Cherit Mabro k, administraleur 2e « iclon, 2% scpieinnre 901 (A mois 
11 jours 

Christophe (André), administrateur adjoint 4e échelon, 2: septembre 
1951 idn il l jer ci "n 1°” j r 195? échelon, te j le 
vier 1%92, ‘ u,0 L à 1 

{ pot \nd , adn { » L'e 1 r oi 7 EC Nes 

à r r ! 

UN, NN 1} | Au 

{ ‘mbes hr he lon n L 6e! | "n 97 septembre { 1; 
ÿ échelon, 4 décembre 101 Mois 3 jour 

Coquil {Jean), admin rateur ?e « elol MS plembre 1951: 2e che 
lon, 26 novetubre Moi mois : jo 

Coulom (Jean), administrateur 2 échelon, 27 sepiembhre 1991; 2e éche. 

] , 

lon, 1° juin | RON 1 INONS 9 j 

Cunin (Camille), administrateur % échelon, 1er janvier 1953; 2e éche- 
lon, 25 murs 14, 

Cuny (Gérard), administrateur 2e échelon, 8 mars 1993; 9° échelon, 
S 1nurs 1% 

Deble (Louis), administrateur 2% échelon, 12 octobre 1%. 

De La Fourniere (Martial), adiministraleur 93° échelon, 27 ilermmbre 

, Li 

1951 (1 an 5 mois 26 jours 

Demolins (Bernard), administraleur 2e cCchelon, 1° janvier - 1957; 
ge échelon, 23 novembre 1455 

Desnovers de Bieville (Marc), admini teur Se échelon, 25 sep'em- 
bre 1951 (1 an 2 jours 

De Stadieu (Jacques), administrateur 2 échelon, 27 septem! EME 
J° échelon, 22 mai 1962 (5 InOÏS 3% jou 


Domissy (Louis), administrateur 2% échelon, 2 juillet 1952; 3° éche- 
lon, 7 juin 1%. 


Duhart (Alexis), administrateur % échelon, {er janvier 1253; %e échos 
lon, 14 mai 1904. 

Dupertuis (Jean), administrateur % échelon, 25 septembre 9951; 
se échelon, 5 juin 1%2 (35 mois 7 jou 

Elias (Michel), administrateur %% échelon, 2: seplemi ll {5 mois 


27 jours). 

Emond (Jean-Louis), administraleur 2 échelon, 23 seplembre 1951; 
ue échelon, 13 mai 19% (os Inousi), 

Favie (Raoul), administrateur 3° échelon, 27 seplémbre f%51 (1 an 
1! mois 16 jours). 


Favreau (Benjamin), administrateur 2° échelon, 25 seplembre 1915 
ÿ° échelon, 1er janvier 1952 (3 mois 9 jours). 

Fracque (Julien), administrateur 3° échelon, 27 seplembre 1951 (3 ans 
Jÿ Jours ; 

Frances (Jean), administrateur 2° Cchelon, 27 septembre 1951; 3° éche 


» 

lon, 1° décembre 1952, 

Gatau (Roger), administrateur 2 échelon, 197 janvier 1953; 9° échelon, 
21 1oûi 1904. 

Geli (Henri), administrateur % écheïon, 2% seplem 
2 IMmois 6 jours), 

Goumain (Pierre), administrateur 2e échelon, 1% janvier 1952 $ 


hi 


bre 1951 (2 «ns 


ä échelon, 1% mars 1%. 
Gras (André), administraleur 9° échelon, 27 seplermmbre 19541 (2 ang 


3 mois 14 jours). 

Gros (René), administrateur 2° échelon, 11 juillet 195, 

Guillon (Pierre), adininistrateur 2° Cchelon, 27 septembre 1951; 
J échelon, 8 mars 193. 

Hervouet (Honoré), administrateur % échelon, 1e janviaer 41952: 
ü échelon, 24 janvier 195. 

Ieurgon !{Jean), administrateur adjoint 4° échelon, 27 septembre 
1951; administrateur 4% échelon, 1 Janvier 1%»; 2 échelon, 
497 janvier 19%; 3 échelon, 11 janvier 1%. 

Klein (Jean-Louis), administrateur 3% échelon, 27 septembre 195 
(1 an 7 mmois 11 jours). 


Lamodière (Fernand), adiministraleur 2e échelon, 4er janvier 1959; 
de échelon, 3% janvier 1%55. 
Larche (Jacque:), administrateur 2% échel 7 juillet 1932 (8 mois 


17 jours 

Le Loz Jean), administrateur Jjoint % échelon, 27 septembre 
194; administrateur fr échelon, fT janvier 4954: ?s échelon, 
197 janvier 1454 (1 mois 2% jours 

Lelevre Raymond), administrateur 2° échelon, 27 septermbre 1941; 
J* échelon, 27 novembre 1952, 
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Le llem (fiager), adm trateur adjoint $e échelon, 27 septembre 
1051 in l ir ee échelon, 1e janvier 195%; 2° échelon, 
J IVe! 19%: 

Lu Guen (Andi adn trateur adjoint 4e échelon, 27 septerm- 
bre 1%01; ad eur 1 échelon, {* janvier 19%; 2 échelon, 
ter janvier 1994 (3 mois 11 jours). 

Mac Cle han (Georges), administrateur 2% échelon, 9% janvier 
BUT" 4 EL ’ ji L 1 2%00 

Maniel (Pierre), ads trateur 2° échelon, 27 septembre 19,51; 
7 ( t 15 } 19 

Marl \nloine), administrateur 2° échelon, 27 septembre 1951; 


epltembre 1% (3 mois 18 jours). 


t - ll 
Mouguin (Henri), administrateur 3% échelon, 27 septembre 1951 
L an 51 } } 
M. ( Hg aäadni teur % échelon, 27 & pl mbre 1954 ; 
æ échelo 6 mai 1452 (3 mois 9 Jours 
Menard (Edinond), administrateur adjoint 4° échelon, 27 septem- 
bre 191; a trateur 4er échelon, 1 janvier 193; 2° échelon, 
tr janvier 1953; 3e échelon, 17 mai 19%%. 
Mer'e (Mer hi rateur 2* échelon, 1 janvier 1952; 3° échelon, 
» jp L | 
Moguez tlPierre), adrmmi trateur 2° échelon, er janvier 41952 ; 
je € 19% & l EUX 
Mora (Marc), administrateur 2* échelon, fr janvier 1954; 9 échelon, 
21 ta 1J0 
Morin Uean-Marie), administrateur 2 échelon, 27 septembre 41951; 
 éche 11 novembre 1%51 (6 mois 13 jours). 


Nevrand (Robert), administrateur 2 échelon, 21 juillet 41952 ; 
écheélun, 12 avril 1%. 

eb (Michel), administrateur 2° échelon, 4 janvier 1952 ; 
échelon, fe janvier 19%:2 (4 mois 13 jours). 


Orthl 
Passard (Charles), administrateur 2° échelon, 17 janvier 4952 ; 


l'astini (François), administrateur 2% échelon, 1 janvier 1952 ; 
échelon, 29 avrii 1% 

Pernbrin (1 lim trateur % échelon, 27 septembre 1951; 
ge échelon, 22 avril 1992 (4 HIS 20 jJuurs). 

Petit-Laurent (Jean), adn trateur 2* échelon, 27 seplerabre 1951; 
st échelon, 13 mar 192 : mois 12 Juurs). 

Pillard (Jeu adm trateur 2e échelon, 27 septembre 1951 ; 

échelon, 27 septembre 1951 (10 mois 11 jours). 

J'inelli (Eugène), adm trateur % échelon, 27 septembre 4951 
) Im 12 jour 

Pons (loger), administrateur adjoint 4e échelon, 27 septembre 1951; 
idmministraleur fe échelon, 1% janvier 192; 2 échelon, 17 jan 
vier 1932; Je échelon, 1e juillet 1955. 

Quelen André), administrateur adjoint &e échelon, 27 septembre 
iu4: administrateur te échelon, 1er janvier 1993; > echelon, 
jer ja lier 19: Je échelon, 2 mal foi 

Ravix (Laur idministrateur adjoint 4e échelon, 27 septembre 


1951: adimir valeur 4er helon, {7 janvier 1%2; 2 échelon, 
{er janvier 1952; üe échejon, 3 janvier Ut. 


Relly (Hem: administrateur 2* échelon, 14 janvier 1952; 3 échelon, 
es auul 1% 
Renault (Jean administrateur adloint 4° échelon, 27 septembre 
‘ 
1951: administrateur 4% échelon, 17 janvier 1%5%; 2 échelon, 


der janvier 1954; Ge échelon, 47 mai 1965. 

Revest (Jean), administrateur 2 échelon, 21 septembre 1933. 

Rouil (Faustin), administrateur 3° échelon, 27 seplembre 1951 
i mois 7 jours), 

Rouleau (Jacqnes), administrateur adjoint 4° échelon, 27 septem- 
bre 1951: administrateur te échelon, {1 janvier 195%; 2° échelon, 
1e juuvier 1%54 (1 mois 1 jour). 

Rozan (Paul), administrateur 2° échelon, 1er janvier 1952; 3 échelon, 
21 décembre 1902. 

Eaint-Mluux (André), administrateur 2° échelon, 29 octobre 1951; 
Je échelon, 4 janvier 1953, 

Saller (Fernand), administrateur 2% échelon, 27 septembre 19%; 
Je échelon, Z2 octobre 1952 

Silvy (Jean), administrateur 2e échelon, 27 septembre 19%41; 3 éche- 
lon, 27 septembre 1%%1 (2 ans 5 mois 15 jours). 

Sinaud (Roger), administrateur 2° échelon, {er janvier 1952; 3 éche- 
lon, 12 mars 1953, 

Verry (Jacques), administrateur adjommt #%e échelon, 27 septembre 
1901: administrateur fe échelon, 1 janvier 1%53; 2 échelon, 
1er janvier 1953; 3 échelon, 17 mai 19%%4. 

Vincon (Jean), administrateur 2 échelon, + janvier 1952; 3 éche- 
lun, 3 octobre 1902, 


—+ 0 8 — 





Par arrèt# du 8 mars 1955, après constatation de majorations 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance, accordées en application des dispositions 
de la loi du 26 septembre 1951, et après constatation de majorations 
de services pour campagnes de guerre, accordées en application 
des d'epositions de la toi du 19 juillet 1952, la situation adminis- 
{rative des adiministrateurs adjoints dont les noms suivent est 


ainsi fixée, au point de vue de la soide et de l'ancienneté, à 





compter des dates indiquées ci-dessous et avec mention éventuelle 

des rappels de services militaires conservés (bonifications et majo- 

rations) : 
MM. 

Abalan (Michel), administrateur adjoint 4 échelon, 27 septembre 
1951 (3 ans 3 mois 2 jours). 

Ancian {Gilbert}, administrateur adjoint £e échelon, 29 janvier 1952 
3 mois 9 jours). 

Barrere (Gérard), adm'nistrateur adjoint 4e échelon, 27 septembre 
1951 (5 mois 3 jours). 

Bier (René, administrateur adjoint 4 échelon, 23 octobre 1%1 
«3 Mois % jours). 

Bouquegneau (Ernest), administrateur adjoint 4e échelon, 27 seplermn- 
bre 1951 (2 ans 2 mois 2 jours). 

Chesnel (Roger), administrateur adjoint fe échelon, 6 janvier 1932 
(3 mois 9 jours). 

Clavier (Jean), administrateur adjoint 3° échelon, 27 septembre 4951; 
& échelon, 27 octobre 1952. 

Clement (Edouard), administrateur aijoint 4 échelon, 27 septembre 
1951 (1 an 4 jours). 

Cros ‘Pierre), administrateur adjoïnt 3° échelon, 16 janvier 1952; 
4 échelon, 16 janv'er 1954. 

Dolmaire (Marcel), administrateur adjoint 2% échelon, 1er août 153; 
Je échelon, 8 novembre 1953; 4° échelon, 28 octobre 1951. 

Fillaud (Raymond), administrateur adjoint 3° échelon, 2? décembre 
1952; 4 échelon, 2 décembre 1954. 

Gasseau (Jacques), administrateur adjoint 4e échelon, 21 juillet 1952 
(2 mois 26 jours). 

Godefroy (Marcel), administrateur adjolnt 4% échelon, 15 octobre 
191 (2 mo's 25 jours). 

Haïllouin (Claude), administrateur adjoint 2% échelon, 27 septembre 
1951; 3e échelon, 17 mars 1952; 4e échelon, 17 mars 1954. 

Hebert (Bernard), administrateur adjoint 4 échelon, 27 septembre 
1951 {2 ans 1 mois 29 jours). 

Honnorat (Jean), administrateur adjoint &e échelon, 11 janvier 1952 
(3 mois 9 jours:). 

UHubler (Edmond), administrateur adjoint 4e échelon, 27 seplembre 
1951 (2 ans 3 mois). 

Joriot (Plerre), administrateur adjoint 4£e échelon, 27 septembre 1951 
(1 an 7 mois 29 jours). 

Leroux (Henri), administrateur adjoint 4° échelon, 27 seplembrs 
191 (5 mois © jours). 

Louys (André), administrateur adjoint &e échelon, 28 novembre 1951 
(? mois 29 jours). 

Mathieu (Max), administrateur adjoint 4% échelon, 27 juin 192 
(8 mois 14 jours). 

Merlet (Alphonse), administrateur adjoint 2e échelon, 30 juillet 1953; 
3 échelon, : mars 1955. 

Noreau (Georges), administrateur adjoint #* échelon, 27 seplembre 
1951 {2 ans 8 mois). 

Poudoulee (Jean), adm'nistrateur adjoint % échelon, 27 septembre 
1951; 4e échelon, 4 octobre 1952. 

Pevnaud (Jean), administrateur adjoint 2e échelon, 27 septembre 
1951; 3e échelon, 20 mai 1953; 4 échelon, {er juillet 1954 {6 mois 
3 jours). 

Rousseau (Pierre-Michel}, administrateur adjoint 3 échelon, 17 avril 
1952; 4e échelon, 27 juin 1952 (L an 1 mois 13 jours). 

Schmandt (Lucien), adminis'rateur adjoint £e échelon, 9 juillet 
1952, 

Simonet (Jean-Louis), administrateur adjoint 3 écheion, 17 décem- 
bre 1951; ke échelon, 27 juin 1952 (9 mois 19 jours). 

Simonet (Pièrre-Adrien), administrateur adjoint 4° échelon, 27 sep- 
temmbre 1951 (2 ans 7 mois 25 jours). 

Vidal (Yvan), administrateur adjoint 3e échelon, 27 septembre 1951; 
ke échelon, 17 juin 1952 (3 mois 9 jours). 

Vossart (Jacques), administrateur adjoint 4° échelon, 27 septembre 
1951 (1 mois 21 jours). 

Zuinghedeau (René), administrateur adjoint 4 échelon, 27 septem- 
bre 1951 {2 ans 6 mois 10 jours). 


— —+e+ —— 


Par arrêté du S mars 1955, après constatation de majorations de 
services pour campagnes de guerre, accordées en application des 
dispositions de la loi du 19 juillet 1952, la situation administrative 
des administraleurs de la France d'outre-mer dont les noms sui- 
vent est ainsi fixée au point de vue de la solde et de l'ancienneté, 
A compter des dates indiquées ci-dessous et avez: mention éven- 
ee des rappels des services militaires (bonifications et majora 

ons) : 


MM. 

Angelier (René), administrateur fer échelon, 1e août 1952 (6 mois 
22 jours) ; 2° échelon, 9 janvier 1954, 

Aymard (Pierre), administrateur 2° échelon, 21 juillet 1952 {1 an 
11 jours). 

Bacon (Pierre), administrateur adjoint #* échelon, 21 juillet 1952 
(10 mois 11 jours); administrateur 1% échelon, 1er janvier 1951 
(10 mois 11 jours); 2% échelon, 20 février 1%9. 

Bertrand (Jacques), administrateur 2° échelon, 21 juillet 192 
{16 jours) ; 3 échelon, 5 juillet 49%. 


En 
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con 
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lure 
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Chalvignac (Pierre), administrateur fer échelon, fer janvier 1933 (1 an 
71 mois 27 jours); 2e éche:on, 4 mai 1953; 3° échelon, 4 mai 1955. 


administrateur % échelon. 
22 jours); 3° échelon, 29 avril 1954. 

olonna (Jules), administrateur 1° échelon, {er janvier 1953 (1 
29 jours); 2 échelon, 2 novembre 1951. 


lement (Michel), 91 juillet 1952 (2 mois 


_ 


mois 


Pa 


Cougard (Marcel), administrateur 2° échelon, 21 juillet 192 (5 mois 
1 jour) ; 5° échelon, 20 février 1954. 

Cornevin (Robert), administrateur 2 échelon, 21 Jjuilet 1952 
10 mois) ; 3 éc he lon, 21 septembre 1953. 

Cros (Jean). administrateur 1er échelon, fer janvier 1954 (1 an 
jours ; 2 échelon, 27 décembre 1954. 
launay (Maurice), administrateur % échelon, 21 juillet 1952 
11 mois 6 jours); 3 échelon, 15 août 1953. 
se (René), administrateur 2° échelon, 22 avril 1953; 3° échelon, 
22 avril 1959, 

Graziani (Jean-Louis), administrateur 2% échelon, 21 juillet 1952 
1) mois 1 jour); 3° échelon, 20 sept bre 19,3 
y (Maurice), administrateur 2° échelon, 21 juillet 1952 (1 an 
10 mois 141 jours); 3° échelon, 7 gerer 1952. 
rsant (Guy), administrateur 2 échelon, 2% juillet 1952 (1 an 


s mois 2% jours); 3e écheion, 26 oc tobre 192. 


ve (Marcel), administrateur 1er échelon, ter janvier 1951 
23 jours) ; 2 échelon, 8 janvier 195. 


(11 mois 


jansolin (Raymond), adminis! s eur 2 échelon, 21 juillet 1952 (1 an 
1 mois 6 jours); 3° échelon, 15 juin 153, 
vssière (Gabriel), administrateur {+7 échelon, 1e janvier 1954 
\ an & mois 28 jours) ; 2e échelon, 3 sep'embre 1954. 
Miara (Marcel), administrateur 2% échelon, 1* janvier 1953 (3 ans 


ler janvier 1953 (1 an 2? mois 2 jours). 
, 18 août 1953 

{er échelon, fer août 1952 (1 an 
mars 1953; Je échelon, 22 mars 1955. 


: mois 2 jours); 3 échelon, 
Mirande (Henri), adminis'‘rateur 2 
(Jean), administrateur 

: Imois 9 jours); 2 échelon, 22 


ge éche! lon 


Mistral 


Occis (André), administrateur 9 échelon, 27 avril 1953. 

Puges (Georges), administrateur 3 échelon, 6 octobre 1953. 

Perilhou (Jacques, adminis! rateur 2e échelon, 21 juillet 1952 (1 mois 
: jours), 3° échelon, 24 mai 1951. 
net (Jacques), administrateur 2 échelon, 17 janvier 1954 (2 ans 


2 mois 23 jours) ; 3° échelon, 1er janvier 1954 (2 mois 23 jours). 








Robert (Jean), administrateur 2% échelon, 21 juillet 1952 (7 mois 

4 jours) ; 3° échelon, 12 décembre 1952. 
surnmesous (Albert), a iminisirateur 2 2 échelon, 21 juillet 1952 (2 ans 

3 Inois 4 jours); 3 échelon, 21 juillet 1%52 (2 mois 4 jours). 

Se ———— 
Agriculture, 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
& fevrier 1955, M. Jouve (Paul), ingénieur de 2° classe, à échelon, 
de l'agriculture de la France d'outre-mer, a été placé dans la posi- 
fon de mission en France pour compler du 12 février 195 el pour 


une durée maximum de trois mois en vue de servir au cabinet du 
nistre de l'agriculture. 


- — ++ -— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
B mars 1955, M. Coleno (Paul), ingénieur en chef de fre classe des 
services de l’agriculture onutre-rner, en service en Afrique équatoriale 
franéaise, a été placé dans la position de mission en Angola pour 
compter du 25 septembre 1954 = pour une durée maximum de dix 
jours en vue d'étudier les buts et méthodes de l'élevage, de l'agricul 
iure dans cette possession portugaise. 


—- 266 —— 


Par arrêté ag" ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 imars 1955, M. Réemieu (3ean), ingénieur d'agriculture de 2° classe 
de la France pe — mer, à été placé, sur sa demande, “dans la 
position de disponibilité sans solde pour une durée de deux ans à 
compter du {+ octobre 1954. 


+0 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
9 mars 1935, M. Allouard (Pierre), conservateur de classe exception- 
nelle des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été admis, sur 

sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour anc ienneté 
de services, ‘A compter du 16 mars 1955, sur le régime de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer, 


+ 0 &- 











Elevage et industries animales, 





Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
8 mars 1955, M. Baradat (Pierre), vétérinaire inspecteur général, 
Je échelon, de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer, en service en Afrique équatoriale française, a été placé 
dans la position de mission : 

lo En Angola, pour compter du 15 septembre 1954 et pour une 
durée maximum de dix jours, en vue d'étudier ies buts et les 
méthodes de l'élevage dans celte possession portugaise ; 

2° En Algérie, pour compter du 15 octobre 1954 et pour une durée 
maximum de dix jours, en vue de participer aux journées vétéri- 
naires panafricaines d'Alger 

—_— — +9 
Géologues, 

Par arrêté du min'stre de la France d'outremer en de du 
9 mars 1955, la carrière des géologues dont les mans suivent a été 
reconstituée dans es conditions suivantes, tant du point de vue 
de la solde que de l'ancienneté 

M. Pougnet (Robert), géologue de fre classe le 2 juin 1952, Rappels 








pour services militaires conservés: 4 mois 23 jours. 

M. Barbeau (Jacques), géolagi 1e Le je classe le 27 septembre 1951, 
de % classe le 20 avril 1953. Tou ippels épuisés, 

M. Wacrenier (Philippe), géalogue de 3e classe le 27 septembre 1951, 
de 2 classe le 16 janvier 1952, de 1re classe le 2? décembre 1953; 
Raipels épuisés 

M. Dietrich (Jacques), géologue de fe classe le 12 novembre 1953, 
Rappels épuisés. 

+6 +- 
inspection du travail et des lois sociales, 

Par arrôlé en date du 4 février 1955, M. Froment (Gilbert) est 
nommé inspecteur de 2e classe du travail et des lois sociales de la 
France d'outre-mer, à compter du # octobre 1953 

++ 


Officiers de port. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 mars 1955, la carsière des officiers de port domt les noms suivent 
1 éié reconstituée dans ies conditions suivantes, lant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté: 

M. Artigue (Pierre), capitaine de classe exceptionnelle (ancen 
ca ire) le 21 n venbre 1951 Cap laine de jre se, > érhel ni 
(nouveau cadre), le fer janvier 195%, Ancienneté civile: 2 ans 1 mois 
10 jours. Majoration conservée: 1 snois ‘26 j 

M. Bailly (George<:), capitaine de ïe classe ‘'an-'en cadre) le 27 sep- 
tembre 1951. Capitaine de 3° classe (ancien cadre) le 35 décem- 
bre 1951, Capitaine de 2e classe (ancien cadn e » décembre 1953. 
Capitaine de 2e classe, 2 échelon (nouveau cad'e), le fer janvier 1954. 
Ancienneté civile: 1 an 26 jours. 

M. Arviset (Guy), capitaine de 3 classe (ancien cadre) le 27 se 
termbre 1951. Capilai ne je 2e classe (ancien cadre) le 21 juillet 1952 
Majoration consers 21 jours. Capitaine de 2e classe, 2 échelon 


vaûre) le Le Jinvi er 19554. Ancienneté civile: ? ans 5 mois 


Mijoralion conservée: 21 jours, 


luuveiu 
10 jours. 


M. Maucotel (Francois), lieutenant de port de 1îre classe (ancien 
cadre) le 27 septembre 1951, Capitaine de port de 4 classe (ancien 
cadre) le 4 mal 1953. Rappels épuisés, 'apitaine de 2e classe, {er éche- 
lon (nouveau cadre), le 1er janvier 1954. Anc ‘ienneté civile: 3 mois 
29 jours. 

M. Morin (Roland), lieutenant de 2% classe ‘ancien cadre) Île 
5 septembre 1953. Majoration conservée : 4 mois 19 jours. L'eutenant 
2% échelon (nouvean cadre) le fer janvier 1%4. Lieutenant 3° éche:- 


lon le 16 octobre 1954, Rappels épuisés, 


 ® 





Postes et télécommunications, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 mars 


95 : 


M. Colin (Louis), receveur du cadre mélropolilain des postes, télé- 
graphes et téléphones, détaché dans le cadre général des postes 
et télécommunications de la France d'outre mer et classé en qua- 
lité de directeur de 4re classe pour compter du der janvier su. a 
été, sur sa demande, intégré et titularisé dans le çadre général 
des postes et télécommunications de la France d'outre mer, pour 
compter du {+ mars 1955, au grade de directeur de {re classe, en 
conservant une ancienneté civile de 1 an 2 mois. 

M. Dausseur (Pa: al), inspecteur principal du cadre mé'ro} un 
des postes, télégraphes et téléphones, détaché dans le cadre général 


France d'ou RE LES: 


r du 47 juil 


ations de la 
de directeur de fre classe pour com; 


des postes et télécommuni a 
en qualité 
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n ‘ tans le cadre général de; 

" MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
1 re l , ( il SR TE EE 
M e !] lu cadre m poitain Fonds de concours. 
l' ; ‘ 1 ca genéra _——- 
A sentir 9 CS GS Par arrété interministériel en date du 3 mars 1955, N a été ouvert, 
‘ H LV a Ù ins pour À ture de fouds de concours, des crédits d'un montant tolal : 
: cemande, INOBpe ei VU 26.008.653 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de l'éd 
; el le : + se cauon nationale pour l'exercice Gin : 
le ! 1 lu fer j r 195%, au grade " ; 4 bonté sis nets 
di | 1 tri 1 Chap. 2165. — Archives de France. Rémunérations principares 

\ s r du cadre m : in des nostes rt. te: Traitements du personnel liiuiaire)...... 1.1%,,2% pk, 
‘ . r Spa nur * + Chap. 21.74 — Arts et lettres. Mobilier national et 
- ‘é pt RQ ne manutactures nationales. Salaires et accessoires de 

' ah oe L'art s Salaires dezs personnels ouvriers relMunercs sur là 

0 IX » } A " L > ; À toi 14 

‘ , d ! 4 til i hase du cômimerce et de l'industrie............... : 38.748 
: Le 1 L Chap. M.75. — Arls et letires. Musces. Rétunpéralions 

2 .. De doi & rincipales (art, 1: Trailements du personnel titu- : 
; ; tune : enneté civile UTC PEEE EEE EEE TETE LEE EEE TEE EEE TELE EEE EE CE EEE EEEE . 23.009 
- , ' ; Chap. 3191, — Indemnités résidentielles 

"e Die Art, fer, — Indemuilés de résidence... 011.012 

M. ( Robert}, inspecteur dn cadre métropalitain des postes, Art. 3%. — Indemnités pour difiicullés 
\e er 1 détaché da le cadre général des postes exceptionnelles d'existence... ..s.ssss.s « 43.000 
el de ia Frar d'outre-mer et classé en qualllé Art. & — Primes de transport... sonsse 55.008 
«l r [ il de 1m | (2 1 t trois ans pour « npter pe. A 569.042 
ou LL | cu 4 ntégré et litulurisé dans Chap. 919%. — Nygiène scolaire et universitaire, Ré- 
le caëre me | des postes et télérommunieations de la France munéralions et vacations du personnel médical et 
) re-mer, pour compler du 96 janvier 1/5, au grade d'inspectenr social (art, 2: rémunérations du personnel contrac- 
pose trois ans, en conservant üne anciennelé civile de M). …..cososnsonpscasentrh donnee inceisénrnqus ses 22.239.739 
en5 6 M 13 jours. Chap. %3.M. — Presiations et versements obligatoires : 

— © —— Art, 1er, — Prestalions farniliales...... 1.055.000 
Art. 2. — Supplément familial de trai- 
lement sosocosssoce sovoésse cost ose . 22.323 à dde 
" { 257.323 
Vravaus publie, mines ot Cpniques nées, Chap. 94.62. — Bibliothèques. Malériel...sssssssesssse 1.084.103 
————— —_— 

Par orrûté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 mars PUR Dritiranesinnecieidion: cosseo 26.968.653 F. 
1055, M. Giraud (Gaston), ingénieur de {re classe des travaux publics Par ce mème arrêté il a été ouvert, à titre de fonds de concours, 
de l'Elat, en servee délaché auprès du minisière de la France une autorisalion de programme et un crédit de payement de 
d'outre mer, à éié Liltézré dans le cadre général des travaux publics, 1.184.818 F, applicable au chapitre 56.70: « Manafactures nationale, 
des m ( techniq inlustrielles de la France d'outre-mer, Mobilier national et écoles d'art nationales, Equipement en maté- 
au grade d'i eur de tre cla des travaux publics de la France riel » du budget de l'éducation nationale pour l'exercice 1955. 
d'outre mer ir compler du 17 janvier 1%%, avec anciennélé du —* © © 
a 1,2 

RES + ctOREns Legs et donations. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 mars Par arrêté interministériel en date du 3 mars 1955, il a été ouvert, 

1052 à titre de legs et donations, sur l'exercice 1955, un crédit de 
180.000 F, applicable au chapitre 27-22: « Emploi de fonds prove- 


M. Bonvar'et-Rallllez (Jacques), Ingénieur de fe classe des travaux 
pub'ics de l'Etat, en service délaché dans le cadre général des tra- 
vaux publes de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur de 
& classe, à été reclassé à l'indece #0 

MM, Doutre (Roger), Petitcollin (Ravmond), Dabadie (Roland) et 

iguin (Ravimondi, ing‘meurs adjoints de îre classe des travaux 
publics de l'Etat, en service détaché dans le cadre général des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur adjoint 





de 1r isse, ont élé reclasets à l'indice %W, 
La dale d'ellel de ces dispositions est fixée au 1er janvier 1955. 
ee 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date du 9 mars 
1955, M. Kallancau, ingénieur en chef de fre classe des travaux 
wublies de la France d'outre-mer, directeur des travaux publics de 
a Côte francaise des Somalis, à été placé dans la position de mission 
en France du 5 au 1% seplembre 195% en vue d'étudier diverses 


queslions Intéressant le plan quatdriennal, 
—— —@ 9 ®—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 mars 
1955, à élé acceplée, à compter du 15 septembre 1954, la démission 
de leur emploi présentée par MM. Grangeon (Lérard), Beaudouard 
(Guy) et Coin (Casimir), ingénieurs adjoints des mines de la France 
d'outre mer. 

MM. Grangeon, Beaudouard et Coin, ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat (mnes), en service détaché auprès du minis- 
tère de la France d'outre mer, ont été classés à compiler de la même 
date dans le cadre général des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles de la France d'outre-mer (spécialité: 
mines). 

Conformément à l'article 26 du décret du 15 juillet 1941, les ints- 
ressés conservent les grade, classe et ancienneté acquis dans je 
cadre généra!, soit pour M. Grangeon, ingénieur adjoint de 1re classe 
(ancienneté du 2 avril 1954) ; pour M, Beaudouard, ingénieur adjoint 
de fre classe (ancienneté du fer juillet 1959) ; pour M, Coin, ingénieur 
adjoint de 2° classe (ancienneté du fer juin 1953). 


+e—e 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 mars 
1959, les dispositions de l'arrèté du ?5 janvier 1955 portant nomina- 
tion d'ingéneurs adjoints stagiaires des travaux publies de la France 
d'outre-mer ont ét” et demeurent rapportées en ce qui concerne 
M. Bombled (Jean-Paul), 





+02 





pant de legs e! de donaticns » du budget de l'édwcation nationale. 
6 6 &- — 











Dates des épreuves écrites du concours de 1955 pour l'entrée 
à l’école normale supérieure de jeunes filles. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 13 juillet 1946, modifié par le déeret du 17 mai 199, 


Arrêle : 

Art, er, — Les épreuves écrites du concours de 1955 pour l'en 
trée à l'école normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses 
de licence sont fixées aux dates ci-après: 

1° Section des lettres. 

Mardi 31 mai, de huit à quatorze heures (options A et B). — Histoire 
moderne. 

ne 1er juin, de huit à douze heures (options A et B). — Thème 
alin. 

Vendredi 3 juin, de huit à quatorze heurgs (options A et B). — Com- 
position française. 

Samedi 4 juin, de huit à douze heures (option A). — Version 
grecque 

Samedi 4 juin, de huit à quatorze heures (option B). — Langues 
vivantes, 

Lundi 6 juin, de huit à quatorze heures (options A et B). — Philo- 
sophie. 

Mardi 7 juin, de huit à douze heures (options A et B). — Version 

latine. . 

20 Section des sciences. 

Mardi 91 mai, de huit à quatorze heures (groupe 1). — Mathéma- 
tiques (première composition). 

Mardi 31 mai, de huit à douze heures (groupe 11). — Chimie. 

Mercredi 1er juin, de huit à douze heures (groupe 1). — Mathéma 
tiques (deuxième composition). 

Mercredi 1# juin, de huit à douze heures (groupe I). — Mathémi- 
tiques. 

Jeudi 2 juin, de huit à onze heures (groupes I et II). — Français. 

Jeudi 2 juin, de quatorze à seize heures (groupes 1 et MH). — Ver 
sions. 

Vendredi 3 juin, de huit à quatorze heures (groupe 1). — Physique. 

Vendredi 3 juin, de huit à quatorze heures (groupe Ii), — Physique. 


l'éd, 
dem 
Lon 








)n 











992 Mars 1955 
camedi 4 juin, de huit à douze heures (groupe H). 
naturelies. 


cumedi 4 juin, de quatorze à dix-huit heures (groupe 1). — Epure. 











— Sciences 


urt. 2. — Les épreuves écriles seront subles au chef-lieu des aca- 
ê s où les candidates se seront fail rire, sauf er qui 
' ve les candidales de l'académie d'Aix, qui compos l à 
Marseil et à Nice. 
- 1 . y te Paris un rentra cunnlér ont re le PT ci 

Pour 14 id'mie iris, 171 HU supp HCTILAITre 1 YInpoOsIi 

s érrites éera organisé à Versailles. 
L4 h,1 


ce qui concerne ies élèves des Ivcées de Ca 


À ù nca et Rabat, 
itre de compositions écriles sera organisé au Mar 


11 t 
art. 3 — Le nombre des élèves à admettre à léco'e normale 
éricure de jeunes filles à la suite du concours de 1%55 sera fixé 
ricurement. 
\rt. 4. — Le directeur général de 
$ de l'exécution du présent arrété, qui sera publi 
el de la République française. 
l'ait à Paris, le 14 mars 155. 
Pour le ministre et par déKzation: 
Le duecteur du rabinet, 
MATIED COXNET 


—60—- 


: 


l'enseignement supérieur est 
au Journal 





Dates des épreuves écrites du concours de 1955 
pour l'entrée à l'école normale supériture. 


L 


Le ministre de l'éducation naliona'e, 
Vu le décret du 13 juillet 1216, modifié par le décret du 17 mai 19%9, 


Arrèle : 

Art. fer, — Les épreuves écrites du concours de 1955 pour l'entrée 
‘ole normale surérieure el pour les bourses de icence sont 
fixées aux dates ci-après: 

1e Section des lettres. 

Mardi 31 mai, de huit à quatorze heures (options A et B). — 
stoire moderne. 

Mercredi fer juin, de huit à douze heures (options A et B). — 
ème lalin. 

Vendredi 3 juin, de huit à quatorze heures 
mposition francaise. 

Sumedi 4 juin, de huit à douze heures 

zrecque. 

nedi 4 juin, de huit à quatorze heures (oplion B). — Langues 


vantes, 


options À et B). — 


(option A). — Version 


\di 6 juin, de huit à quatorze heures (options A et B). — Yhilo- 
phie. 

Mardi 7 juin, de huit à douze heures (options A et B). — Version 
iunre. 


20 Section des sciences. 


Mardi % mat, de huit à quatorze heures (groupe 1). — Mathé- 
maliques (ire composition). 

Mardi 31 mai, de huit à douze heures (groupe T1), — Chimie. 

Mercredi 1e juin, de huit à douze heures groupe 1). — Mathé- 
matiques (> composition). 

Mercredi fer juin, de hrait à douze heures {groupe II), — Mathé- 
matiques. 

jeudi 2 juin, de huit à onze heures (groupes ] et II}. — Français. 

Jeudi 2 juin, de quatorze à seize heures {groupes I et HW). — Versions, 

Vendredi 5 juin, de huit à quatorze heures (groupe 1). — Physique. 

Vendredi 3 juin, de huit à quatorze heures (groupe 11). — Physique. 

Samedi 4 juin, de huit à douze heures ‘groupe M). — Sciences 
naturel'es. 

Samedi 4 juin, de quatorze à dix-huit heures ‘groupe 1). — Epure. 
art, 2. — Les épreuves écrites seront subies a chef-lieu des 

académies où les candidats se seront fait inscrire, sauf en ce qui 

concerne les candidats de l'académie d'Aix, qui composeront à 

Marseille et à Nice. 

Pour l'académie de Caen, un centre suppl'mentaire de composi- 
üons écrites sera organisé à Kkouen. 

En ce qui concerne les élèves des lycées de Casablanca et Rabat, 
un centre de compositions écrites sera organisé au Marne. 

Art. 3, — Le nombre des élèves à admettre à l'école normale supé- 
rieure à la suite du concours de 1955 sera fixé u‘térieurement, 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
u[ficrel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MATTED UONNET, 
—_—__ 40 - 








Retrait d'autorisation de l'exercice de la profession d'architecte 
en France. 


—_— 


Par arrêté du minietre des affaires étrangères et du ministre de 
l'éducation nationale en date du 4 mars 195, est retirée, sur sa 
demande, à M. Peter Collins, de nationalité britannique, l'aulorisa 
Lon d'exercer la prolession d'architecte en Frince. 
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Ce “mr + Re PRE ET si ce 
Autorisation de cumul de fonctons. 

Par arrêté du 22 nn, M. Ribern { \ (Jean ro 'esSerTr 
à la f bord N i ex nu 
| l ce dire ie la ag in et 
u'! ’ ? { t u , 

M R l on ( 1 « ‘ } suné 
rieure 1 1 HE] n fix un l » | t } 10 « 11 au 
dec rt 12 e 110 1 

Le { n va.uie H ) M ] { 1 ans à 
corn; r du 1! J vit 1952 

— © &- -— 
Bibliothèques de France, 

Par arré da lu 94 janvier 1955, Mme Spaler (Jeanne), hiblin- 
{ ire ue U® \ à \ 1 ] Ï , l e | est 
11 1 1 ‘que UT à FSITA IT | l' Ï ] et von l { e 
ln \ prendra æell \ commier de la ite d 1lla \ de li1- 
ln 

© ©——— — 

Par arrété en date du 11h nvier 1955, Mme Viallet (Janine n'a 
Degremont, bibliothécaire de se éclu à la bibliothèque universi 
taire de Lille, est mulée à la bibliothèque universitaire de Paris 

‘ \can Cette mulalion prendra ellel à compiler de ia daie 
d'installauuon de l'inléresséé 
— 6 @ + 
Enseignement technique. 

Par rôté du 15 mars 1955, M. Graf {René}, professeur de rollère 
{« que ve échelon, ét ! é en ser e détach inrés du 
secrétaire d'Etat aux s armes (air) à l'office national d'études 
el de recacrehes aéronautiques por une } ‘ le cinq ‘annres, à 
compter du 1° octobre 1950, en qualité de chargé du laboratoire d?s 
rü\ \ 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours, 


Par arrêté interministériel en date du 10 février 1955, M a 


«14 


ouvert, à titre de fonds de com rs, des cr'dis de parement d'un 
montant totel de 55.425.610 F, applicabies aux chapitres ci-après du 
budget des travaux publ les transporls el du tourisme, pour 
l'exercice 1951: 
Dépenses ordinaires. 
Chap. 31-13 - Ponts et chauses, — Conducteur Je chantiers et 
agents de travaux, — Rémunéralons principales : 
Net, 20. == TrANOIMOMS, Soc ossssosscoesose csccce 00.129.006 F, 
Art. 2, — hRetenues pour pensions CIN LC S. 0... 2» ,109.S93 
Total pour le chapitre 34-13.........,.. co. 08.142.959 F. 
Chap. 21-14. — Ponts et chaussées, — Conducleurs de 
chantiers et agents de travaux. — Indemnités et 
allocations diverses: 
Art, 4er, — Indemnités pour travaux supplémen- 
CINÉ Séonsessctpusansnes ébéotesssses 2.007.308 F, 
Art, 2. — Indemnités pour travaux 
dangereux, insalubres ou particuiiè- 
rement pénibles. .s.sssssssssessssss 153.081 
Total pour le chapitre 31-1%.....cssssss..se 2.960.392 
Chap. 1-91. — Indemmn tés résidentielles : 
Art. 1%, — Indemnités de résidence......sesss.. 2.299.678 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires 
Art. fer, — Prestations familioles... 9.951.480 F, 
Art, 2, — Suppléiment familial de 
IDMIOMRORE soso rsstonessèesesses ; 2.234.270 
Art. 6, — bpreslalions en espères 
versées au titre de Ja sécurité 
sociale Lande ira ets se Tr 257.376 
Art. & — Versement des cotisations 
au régime de sécurilé s0ciaie.......e 0n5,692 
Total pour le chapitre 3297-91... ss... 9.440.784 
Chap. 31-13. — Ponts et chaussées, — Condurteurs de 
chantiers el agents de travaux, — Remboursement 
de frais 
Art. 1er, — Indemnités de bicyclette, vélomoteur 
ei meolocrcielle,................. 2 66.683 F, 
Art. ?, — Indemmnitlt de dérlace- 
IS: sévaddéitotosuthd ose tons votre 076.119 
Total pour le chapitre 81-13... es 1.611.802 
- 
COUR GES 04.125.610 F. 
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Par arrété interministériel en dite du 10 février 1955, 1 a été 
ouvert, à litre de fonds de concours, des crédits de payement d'un 
montant total de 62.571.183 F, applicables aux chapitres ci après du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1% : j 

Dépenses ordinaires. 





Chap 1-21 — Ports maritimes. — Etablissements de signalisation 
Iaritime Voies navigables, — Rémunérations principales, inderm- 
nilés el allocations diverses : 

Art. 1er, — Personnel titulaire : 
#2? Personnel des ports maritimes... csssessee 31.568 F. 
$ 4. — Personnel des voies navigables........ ss. 991.965 
Total pour le chapitre 31-31... s.ssssossocse 1.026.533 F. 

Chap. 31 Indemnités résidentielles : 

Art, 1er, — Indemnités de résidence......... cs 298.987 

Chap. 3391 Prestations et versements obligatoires : 

Art, 1er, — Prestations farmniliales..... 712.586 F, 
Art. 2. Supplément familial de trai- 
DIMRORN socossoossssocecceses dsnosesscse 15 . 880 
Total pour le chapitre 33-M..sssssssssse … 867.466 

Chap, 9111 - Ponts et chaussées, — Services 

anne xes Malénel et remboursement de frais: 
Art, 2, — Laboraloire central des ponts æ€t chaus- 
DO0B ss soocossossosccconcoscesssnesesnenssssesssosss 3.292.801 

Chap. 93131. — Ports maritimes, — Etablissements de 
signalisation marilime, Voies navigables, — Rem- 
boursement de frais 

Art 3 Voies navigables : 
& 1er, — Indermnilés permanentes... css... 1.363 

Chap. 35-11. — Routes et ponts. — Entretien et répa- 
rations : 

Art, fer, Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans les 
conditions prévues par la loi du 18 juillet 1949, 
QU, Alrsvosoontsonsonaoessosessssecepreseemésseesunes 1.900 .000 

Chap. 35-M, — Voiles de navigation intérieure. — Entre- 

uen et réparations : 
Art, fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4).......... 20.710,571 
Chap. 3:®, — Ports marilimes, — Entretien et répa- 
ralion 
Art, fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 1949, art, 4)............ 21.173.492 
Total général...........e coccocccsssescsese (62.571.183 F. 





Administration centrale. 


—-—— 


Par arrêtf en dote dun 11 février 1955, les boniflcations d'ancienneté 
suivantes (1) ont été accordées par application des lois n° 51-1124 
du 26 septembre 4%, ne 52813 du 19 juillet 1952 et du décret 
ne Bi-A8 du 28 janvier 1954, aux fonctionnaires ci-après designés de 
l'administration centrale du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisme, savoir: 


1. — Administrateurs civils. 


M. Hesnard, administrateur civil de classe exceptionnelle, chef de 
service, — 1 an 11 mois, 
M. J. de Soules, administrateur civil de classe exceptionnelle, 


chef de service, — 2 ans 7 mois 28 jours. 
M. Loubhiere, administrateur civil de classe exceplionnelle, direc- 
teur adjoint, —— Néant. — 4 mois 25 Jours. 


M. Dalga, administrateur civil de classe exceptionnelle, — Néant. 
— 4 mois 29 jours. 

Mine Ricroch, administrateur civil de classe exceptionnelle, direc- 
teur adjoint, — 1 an 6 mois 4 jours. 

M. Gouverd, administrateur civil de classe exceptionnelle. — Néant. 
— mois 27 jours. 

Mile Berthomier, administrateur civil de classe exceptionnelle. — 
2 ans 9 mois. 

M. Le Quellec, administrateur civil de {re classe — Néant. — 2 ans 
2 mois 21 Jours 

M. Charlon, administrateur eivii de fr classe, — Néant. — 2 ans 
9 mois 24 jours. 

M. Rocca, administrateur civil de 1re classe. — 11 mois 19 jours. — 
& mois 8 jours. — (Total: 1 an 3 mois 27 jours.) 
(1) Nora. — Sont indiquées dans l'ordre: 1e bonifications au titre 
de la loi du 26 septembre 1951; 2° bonifications au titre de la Joi du 
19 juillet 1902. 








M. Frenaud, administrateur civil de 1re classe, — 4 an 3 mois 
12 jours. — 1 an 1 mois 23 jours. — (Total: 2 ans 5 mois 5 jours.) 
dt Gachedoat, administrateur eivil de 1re classe. — Néant. — 5 mois 

id Jours, 

M. Levy (Marc), administrateur civil de 2 classe. — Néant, — 
2 ans 4 mois 2 jours. 

M. Lagarde, administrateur civil de 2° classe. — Néant. — 2 ans 
2 mois 6 jours. 

: M. Levy (Guy), administrateur civil de 2° classe. — Néant. — 
mons. 

M. Rouquet, administrateur civil de 2° classe. — 1 an 7 mois 
15 jours. — 4 mois 27 jours. — (Total: 2 ans 12 jours.) 

M. Balmetle, administrateur civil de > classe. — Néant, — & mois 
25 jours. 

M. Vaye, administrateur civil de 2° classe, 1 an 9 mois 15 jours. 

M. Decroix, administrateur civil de 2° classe, — Néant. — 1 mois 
29 jours. 

M. Friry, administrateur civil de 2e classe. — Néant. — 6 jours. 

M. Mariller, administrateur civil de 2° classe, — Néant. — 1 mois 
12 jours. 


II. — Agents supérieurs. 


M. Porte, agent supéricur de 1" classe, — Néant. — 8 mois 12 jours, 

M. Hombron, agent supérieur de 1re classe. — Néant. — 1 mois 
2 jours. 

M. Drugeon, agent supérieur de 1re classe. — Néant. — 2 mois 
1 jour. 

M. Brougnes, agent supérieur de 2% classe. — Néant. — 4 mois 
27 jours. 

M. Lasserre du Rozel, agent supérieur de 2° classe: — Néant, — 
8 mois 11 jours. 

M. Vigouroux, agent supérieur de 3° classe. — Néant. — 1 mois 
29 jours. 


NI, — Secrétaires d'administration. 


M. Empis, seerétaire d'administration principal. — 1 an 7 mois, 

M. Flaud, secrétaire d'adininistration de 1re classe. — Néant. — 
4 mois 27 jours. 

M. Girard, secrétaire d'adyninistration de fre classe. — 1 an 8 mois. 
— 17 jours, — (Total: 1 an 8 mois 17 jours.) 

M. Pielri, secrétaire d'administration de 1re classe. — 1 an 2 mois 
18 jours. 
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Aviation civile et commerciale, 


Car arrôté du ? mars 1955, M. Lechevin (Louis), contrôleur principal 
de la navigation aérienne, classe exceplionnelle, 2 échelon, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile à 
compler du ter mai 195, en application de l'article L. 4 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


6 06 2- 





Par arrêté du 12 mars 195, M. FEslivals (Jean), commis adrminise 
tralif, est nommé régisseur de recelles pour l'aérodrome de Gillot- 
Saint-Denis (la Réunion). 





—+ 0 + 


Odiciers de port. 


Par arrtlté en daté du 3 mars 1955, les sous-lieutenants de port 
stagiaires dont les noms suivent, ayant accompli une année de ser- 
vives ellectifs en qualité de stagiaire, ont été tilularisés dans leur 
grade, pour compter des dates ci-après indiquées, el reçu les allecia- 
lions suivantes ; 

Kerforme (Jacques), Marseille, 1# décembre 1954 
Leblane (Andre), Bordeaux, 14# novembre 1954. 
Michel (Pierre), Bordeaux, 1 novembre 19%. 
Lastennet (Francis), Marseille, 15 décembre 19%, 
Besnard (Onésiine), Burdeaux, 1 novembre 1%4. 
Mevel (Jean), Sète, 1er février 1955. 

Vignole (René), Boulogne, 1 février 1955. 

Le Guen (Louis), Ouistreham, {+7 novembre 1954, 
Guena (Yves), Rouen, {+7 novembre 1954. 
Schwartz (Emmanuel), Marseille, 1er février 1955, 
Agostlini (Fernand), Marseille, fer janvier 1%5. 
Duchet (Auguste), le Tréport, 1 janvier 1955. 
Hamoniaux (Emile), Bordeaux, ter novembre 1954, 
Keradec (Pierre), Dunkerque, {1 novembre 1954. 
Girard (Célestin), Boulogne, 16 janvier 1955. 








+0 

















a —— à 








22 Mars 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2883 
Denis, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
Personnel des transports. de 3° classe, — Néant, — 10 mois 21 jours. 
Jungblut, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 


Par arrèté du 8 mars 1955, les bonifications d'ancienneté. sut- 
vantes (1) ont été accordées par application de la loi ne 51-1124 du 
26 septembre 1951, de la loi ne 52-845 du 19 juillet 1952 et du décret 
ne 51-138 du 28 janvier 1954 aux fonctionnaires ci-après désignés 
appartenant aux cadres spéciaux du personnel des transports du 
ruinistère des travaux publics, des transports et du lourisme, savoir: 


MM. 

Maurel, contrôleur général des transports de classe exceptionnelle, — 
Néant, — 3 mois 26 jours. 

Ricroch, contrôleur général des transports de classe exceptionnelle. — 
{ an 6 mois 4 jours. 

Benzimbra, contrôleur général des transports de 1re classe, — 1 an 
10 mois 25 jours. 

Vrinat, contrôleur général des transports de {re classe, — Néant, — 
1 mois 27 jours. 

Chabassol, contrôleur général des transports de 2% classe. — 2 ans 
, mois 8 jours. — 3 mois 8 jours (total: 2 ans 7 mois 16 jours). 

Millet, inspecteur principal des transports de 1e classe. — 1 an 
5» mois. 

Assimans, inspecteur principal des transports de 1° classe, — Néant. 
— h mois 25 jours. 

Lemitre, inspecteur principal des transports de 1" classe. — Néant, 
— 5 mois » jours. 

Bracquart, inspecteur principal des transports de 1re classe. — 1 an 
10 mois 15 jours. 

Delvallée, inspecteur principal des transports de {°° classe. — Néant, 
— 2 ans 4 mois 3 jours. 

Coustey, inspecteur principal des transports de 1re classe, — Néant, 
— 9 mois 28 jours. 

Bailly (Gilbert), inspecteur principal des transports de 1re classe, — 
1 an 4 mois 15 jours. — 3 mois 17 jours (tolal: 1 an 8 mois ? jours), 

Bougreau, contrôleur général du travail et de la main-d'œuvre des 
transports de {re classe, — 1 an 2 mois 15 jours. — 4 mois 2 jours 
(total: 4 an 6 mois 17 jours). 

Joubert, contrôleur général du travail et de la main-d'œuvre des 
transports de re classe, — Néant. — 4 mois 29 jours. 

Queland, inspecteur principal du travail et de la main-d'œuvre des 
transports de {re classe. — 2 ans 9 mois. — 4 mois 27 jours (total: 
2 ans 9 mois 27 jours). 

Kauffmanh, inspecteur principal du travail et de la main-d'œuvre des 
transports de {re classe. — Néant. — 2 mois 3 jours. 

Arene, inspecteur principal du travail et de la main-d'œuvre des 
transports de {re classe. — 1 an 4 mois 10 jours. 

Durand, inspecteur‘principal du travail et de la main-d'œuvre des 
transports de 1re classe. — Néant. — 3 mois 15 jours. 

Dulac, inspecteur principal du travail et de la main-d'œuvre des 
transports de {re classe. — Néant. — 1 mois 10 jours. 

Paiys, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports de 
classe exceptionnelle, 2e échelon, — Néant. — 2 mois 17 jours. 

Jouval, inspecteur du travail el de la main-d'œuvre des transpor!s 
de {re classe. — 1 an 10 mois 28 jours. 

Bonnin, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de {re classe, — Néant, — 1 an 5 mois 6 jours. 

Nermel, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports de 
ire classe. — Néant. — 2 mois 29 jours. 

Noirelerc, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des trans- 
ports de re classe, — Néant, — 4 mois 27 jours. 

Bohn, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des (ransports 
de 2e classe. — Néant. — 3 mois 12 jours. 

Perlin, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 2 classe, — 1 an 6 mois 25 fours. — 5 mois 20 jours (total: 
2 ans 15 jours). 

Lapevre, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 2e classe. — Néant, — 4 mois 24 jours. 

Provençal, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des trans- 
ports de 2e classe, — 1 an 4 mois 25 jours. 

Dillenseger, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des trans- 
ports de 2 classe. — 1 an 6 mois. — 3 mois 29 jours (total: 1 an 
9 mois 20 jours). 

Treuil, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des lransporis 
de 3% classe, — Néant. — 1 mois 13 jours. 

Silvestre, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 3% classe. — Néant, — 9 mois 26 jours. 

Thomas (Joseph), inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des 
transports de 3° classe, — Néant. — 5 mois 8 jours. 

Sarlagou, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 3° classe. — Néant. — 1 an 28 jours. 

Le Greves, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 3° classe. — Néant. — 4 mois 27 jours. 

Bozec, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 3 classe, — Néant, — 4 mois 25 jours. 





(4) Nora. — Sont indiquées dans l'ordre : 1° bonifications accordées 
au litre de la loi du 26 septembre 1951; 2° bomificalions accordées 
au titre de la loi du 19 juillet 1952, 








de 3° classe. — Néant, — 3 mois 26 jours. 

Debbhaud, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 3° classe, — Néant, — 16 jours, 

Munier, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transpor!s 


de 4 classe, — Néant, — 4 mois 27 jours. 

Borredon, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 4e classe. — Néant, — 4 mois 23 jours, 

Wioland, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 4e classe, — Néant, — 2 mois ?6 jours, 

Verniseau, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des trans- 
ports de 4 classe. — Néant, — 4 mois 27 jours. 

Lembeye, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 4° classe, — Néant, — 2 ans 4 mois, 

Parot, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transporls do 
ie classe, — Néant, — 4 mois 27 jours. 

Catherine, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des trans 
ports de 4 classe. — Néant. — 1 mois 19 jours, 

Kolle, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports do 
ke classe. — Néant. — 4 mois 27 jours, 


Fornier, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 4° classe, — Néant, — 4 mois 20 jours. 
Derlot, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports 


de 4° classe. — Néant, — 3 mois 17 jours. 
Guicharnaud, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des trans- 
ports de 5° classe. — 1 an 15 jours, 


Mazet, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transporls de 
# classe, — Néant, — 1 mois 25 jours. 


60e  _ _ — 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 3 mare 145, M. Villevieille, inspecteur génæ 

ral des ponts et chaus&es, prévédemment irsé de la 10 inspection 

générale des services des ponts et chausses 

du 15 mars 1%», chargé de la # insjwction générale, 
—_——2#@ D —— — 


{ a él pour compier 


Par arrêté en dale du 3 mars 195%, M, Buovolo, inspecteur général 
des ponts et chaussées, précédemment chargé de la % inspection 
générale des services des ponts et chaussées, a 614, pour Compter 
du 15 mars 1%5, chargé de la & inspection générale. 


nf} © @>——— mm 


Par arrèté en date du 3 mars 1955, M. Fleury, inspecteur général 
des poms et chaussées, précédemment chargé de la 6° inspection 
générale des servires des ponts et chaussées, a élé, pour compter 
du 15 mars 1%, chargé de la 19 inspection générale. 


+. —— 


Par arrêté en dale du 12 mars 195, M. Petigny (Bernard), 1ngénieur 
de {re classe des ponis et chaussées, précédermine nt placé en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des 
fonctions de son grade à la résidence générale de France à Tunk, 
a élé maintenu dans la même situation pour la période du 1% mars 
1%5 au 29 février 145%. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


ee — — 


Recrutement de chargés de recherches et d'assistants 
à l'institut national de la recherche agronomique, 





Le ministre de l'agric 1lture ct le £secré ire d'Etat à la ‘ lence 


du conseil, 

Vu l'article 29 de Ja loi de finances no 51-59 du 24 mai 191 
relatif à l'ouverture des concours ouvrant accès aux cadre de 
personnels titulaires de l'Etat et des collectivités locales: 

Vu les décrets n° 47-851 du 13 mai 4957 et no 52-1371 du 22 décem- 
bre 1952, relatifs au statut du personnel des services extérieurs de 
l'institut national de la recherche agronomique, 

Arrétent : 
Art. 1er, — Le dire’teur de l'institut nationoel de Ja recherche 


agronomique est aulorisé à ouvrir les ConcCuurs suivauls au Cours de 
l'année 1955: 


Chargés de recherches: dix emplois (ce nombre pouvant être 
majoré éventuellement de celui des emplois rendus vacants par la 
nomination des chargés de recherches au grade de mmaîtr d 


recherches après inscription sur le tableau d'avancement 
Assistants: vingt-cinq emplois (ce nombre pouvant étre majoré 

éventuellement de celui des emplois rendus vacants par la nom 

nation d'assistants au grade de chargés de recherches à la 

des concours prévus à l'alinéa précédent), 
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Art, 2, —= Des arrètés du ministre de l'agricullure préviseront les 
modalités d'application du présent arrêté, qu ra publié au Journal Aflectation définitive au ministère 
ofluiel de la République Irançi d'un terrain situé à Marckolsheim (Bas-Rhin). 
Fait à Paris, le 18 mars 1955. 
Le ministre de l'agriculture +” : : 
. fer n.. ” 7 D Le ministre du iogement et de la reconstruction et le secrétaire 
Pour le ministre et par délégation d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
e chel de rabbin . É : à : = : 
Le « . *- À. vel, Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
ns des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, quelconque par l'Etat, modifié par le décret ne 53-1094 du 5 novembre 
j | { 19253 : 
1 ir "hi cé rétnire d Etat ve! } ir d éoaltion : ’ F 
[ teur de la fonction publique Vu l'adhésion du ministre des travaux publics, des transports et 
tes ME 7 es du tourisme en date du 9 septembre 1957; 
r . 2 LL] > : 2 ,7 
pi Vu le décret du 27 mars 1952 relatif au déclassement de la ligne de 
Ù +0 chemin de fer de Colmar à Marckolsheim; 


Liste des élèves de l'institut national agronomique 
ayant obtenu en 1954 le diplome d'ingénieur agronome, 


Ï lcalif au Journal officiel du 6 janvier 1955, page 927 

1° Au titr le la troisième année de l'institut national agronom!- 
que, C: Section agrirole, 10 ligne, au lieu de: « Cordelier Martin de 
Gibergues (leun Franc , lire: « Cordonnier Martin de Gibergues 

lean Fran {ie Jigne, a ieu de: « de Coulanges Armand) », 

rt de } [PAL \Wrmand ; 

le Au titre de l'école supérieure d'application d'agriculture tropi- 

. ! ‘ . Ta? AT 

cale, A: & mm production agricole, après: « Castel (Robert) », 
œjouter: « Filliau (Robert) » 


Promotion 1950-1952, 4e Au titre de l'école nationale des eaux et 
forêts, au lieu dt Merquestaut (Jacques) », lire: « Marquestaut 
(Jac jues) 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Commission des Annales des mines. 


Par arrêté du 17 mars 1955, M. Pierre Seyer, ingénieur général des 
yuines, est nornmmé membre de la commission des Annales des mine, 
en remplacement de M. Francis Fer, ingénieur en chef des mines, 
démissionnaire, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


—— 


Par arrèté dun ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 mars 19355, ont élé approuvés les statuts de la société mutua- 
liste dite Les Protégés de Saint-Michel, ne 102-112, à Pointe-à-Pitre, 
C* rue de l’'Assainissement. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Modification du projet de reconstruction et d'aménagement 
de Saint-Martin-de-Fontenay (Calvados). 


(ter modificatif.) 


—— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 4 novembre 1904, pris en application du code de l'urba- 
hisme et de lhabilation, est ordonnée la modification du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Saint-Martin-de Fontenay (Cal- 
vadus) approuvé le S noveinbre 1949, 

Cetle modification portera sur des rectifications de la voirie dans 
la partie du territoire située entre le chemin rural ne 2 (au Nord), 
le chemin rural n° 1 (de Thury-Harcourt à Caen, à l'Est), le C. V. ©. 
ne 1 (au Sud) et la R. N. 162 (d'Angers à Caen, à l'Ouest). 

Jusqu'à l'approbation du moditieatif, les mesures de sauvegarde qui 
font l'ohjet des articles 20 à 29 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation sont remises en vigueur sur le territoire de la commune. 


+6+— 
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Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 


des opérations immobilières au cours de sa séance du 2 novembre 


Arrêlent : 

Art, fer, — Est affecté au ministère du logement et de la reconse 
truction (direction de l'aménagement du terriloire), pour servir 
d'assielte à la construction par l'Etat, dans les conditions prévues 
par l'ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 19:5, d'immeubles à 
caractère définitif, un terrain d'une superficie de 63 ares 13 centiares 
composé des parcelles nos 870/378, 8711/9738, 871 (1)/378, 8372/3378, 
872 (1)/378, 8175/3178, 875 (1)/318, 8376/3738, 816 (1)/378, 8711/3978, 
877 (1)/378, 878/378, 878 (1)/378, 879/378, 879 (1)/378, 880/378, 
880 (1)/378, 881/378, 881 (1)/378, S82/378, 883/378, 834/378, SK5/378, 
8X6/378, 886 (4)/378, 888 (1)/395, 88S (2)/294 et 858 (3)/394 de la 
section C du plan cadastral de la commune de Marckolsheim (Bas- 
Rhin), au lieudit Kohilgaerten, retranché du domaine public du 
chemin de fer et figurant au.plan annexé. 

Art, 2. — L'affectation donnera lieu au versement par le compte 
spécial de la reconstruction d’une indemnité de 7:7.:60 F, dont la 
Société nationale des chemins de fer français aura la jouissance 
jusqu'à l'expiration de sa concession. 

Art. 3. — Le ministre du logement et de la reconstruction et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 

Le ministre du logement et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Par empêchement du directeur général 
de L'aménagement du terriloire : 
Le chef de service, 
PIERRE-ARMAND THIEBAUT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances : 
et aux affaires économiques, 
l'our le secrélaire d'Etat et par délégation: 
L'administrateur des domaines, 
R. CHAPPON. 





+. 


Sociétés d'habitations à loyer modéré. 


———— 


Par arrété du munistre de la reconstruction et du logement en 
date du 21 tévrier 1955, pris en application de l’article 173 (2° al néa) 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait 
de l'approbation conférée au titre de la législation sur les habitations 
à loyer modéré par l'arrêté du 29 janvier 1930 aux statuts de la 
Société coopérative d'habitations à loyer modéré des chefs de 
familles norabreuses de Royan, ayant eu son siège 41, rue de !'Hôtel- 
de-Ville, à Royan (Charenie-Maritime). 


— tt @ ®— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 21 tévrier 1%55, pris en application de l'arlicle 173 (2° alinéa) 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait 
de l'approbation conférée ax litre de la législation sur les habita- 
tions à loyer modéré par l'arrêté du 22? novembre 1911 aux staluts 
da la sociélé anonyme coopérative d'hchbitations à lover modéré 
La Ruche du Ilaut-ju'a, ayant eu son siège 153, rue de la Répu- 
blique, à Morez (Jura). 





+0 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du 1ogement em 
date du 21 lévrier 1955, pris en application de l'article 173 (2e alinéa) 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait 
de l'approba'lon conférée au titre de la législation sur les habitations 


‘à loyer modéré par l'arrêté du G juillet 1932 aux statuts de la société 


anonyme d'habitations à loyer modéré Le Littoral, ayant eu son 
siège 23, aventte Malausséna, à Nice (Alpes-Marit mes). 
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29 Mars 1955 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubies bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 19 mars 19%%5, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâlis sont, pour le département de 
l'Allier, ailectés du coefficient de base 17,00, établi en valeur juin 
dus. 
ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans Je 

hain arrêlé fixant un nouveau coefficient d'adaptation déparie- 
nental de base, revaiorisé par l'index pondéré départemental men- 
s pour la détermination des coeflicients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de juillet 1954 et des mois suivants. 

jusqu'au mois de juin 1954, le coefficient fixé par l'arrêlé du 
rajusté à l’aide des index pondérés dépariemeniaux 


! 
. 
! 
Li 


DU ut 192, 
nensuels, restera en vigueur. 

I oefficient de base fixé par le présent arrûlé tient compte de 
] ence de toules laxes (et nolamment de ceile de la laxs 


En conséquence, les évaluations, établies an Rordereau général 
de» prix forlailaires et qui supporteront l'appliv“ation des coeiticients 
d'alaptalion départementaux du mois de juillet 194% et des mois 
£ nlts, ne devront plus, en aucun cas, faire l'objet de mmajora- 
lions pour taxes. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
{ ût 19:83 sont modifiés comme suit, à compier de la date d'appli- 
cation du coeflicient d'adaptation départemental de juillet 1951: 








— 


MONTANT DES TRAVAUX 
par tranches en valeur Seine 1999. 


COEFF:C'ENTS 
d'importance de travaux. 





0 à 2 MMMIONS......sssnseossessssseosses 1,00 
De 2 à 5 MONS... 660008060066: 0,98 
Au-dessus de 9 MHiONS. ..o.roosss0ees 0,:9 








Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 19 mars 1955, les prix du Bordereau général de prix forfai- 

res relatif aux immeulies bâlis sont, pour le département de 

Haute-Garonne, affectés du coefficient de base 16,10, élabii en 
\alkcur novembre 1954. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un rouveau coefficient d'aduplation dépgrie- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de décembre 1954 el des mois suivants. 

Jusqu'au mois de novembre 1954, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 12 novembre 1954, rajusté à l'aide des index pondéres déparle- 
menlaux mensuels, reslera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
42 novembre 1954 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 11 août 1949 


restent inchangés. 
———@ 6 $——— 


lar arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 19 mars 1955, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
aires relatif aux immeubles bâtis sont, pour ie département de 
la Hauie-Loire, affectés du coefficient de base 16,50, élabli en valeur 
juin 1954. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d’'adaptalion déparie- 
mental de base, revaiorisé par l'index pondéré départemental men- 
sue], pour la délerminalion des coeflicients d'adaptation départe- 
lncnlaux du mois de juillet 1954 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de juin 1954, le coefficient fixé par | arrèté du 9 sep- 
tembre 1953, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
censuels, restera en vigueur, 

Le coefficient de base fixé par le présent arrêté tient compte de 
l'as de toules laxes (et notamment de celle de la taxe 
tn ale). 

En conséquence, les évaluations, étabiies au Bordereau généra! 
de prix forfaitaires et qui supporteront l'application des coefticients 
d'adaptation départementaux du mois de juillet 1954 et des mois 
suivants, ne devront plus, en aucun cas, faire l'objet de majora- 
uons pour taxes. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
® septembre 1953 restent inchangés, 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 2% décembre 
1%18 restent inchangés. 

——— > @ Q——— LU 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 19 mars 1955, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires relalif aux immeulées bâtis sont, pour le département du 
l’as-de-Calais, affectés dy coefficient de base 16,9%, élabli en valeur 
uovembre 1954. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
Inenlal de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
sue!, pour la détermination des coeffirients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de décembre 1954 et des mois suivants. 
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Jusqu'au mois de novembre 1954, le coefficient fixé par l'arrôté du 
5 juillet 1954, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Le coelficient de base fixé par le présent arrêté tient compte de 
Le idence de toules takes (et nolamment de celle de la taxe 
tm ile 

En conséquence, les évaluations, établies an Bordereau général 
de prix forfaitaires et qui supporterom l'application des coefficients 

‘adaptation dé} irlementaux du mois de décembre 1951 el des mois 
livants, ne devront plus, en aucun cas, faire l'objel de majora- 
tions pour laxes,. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrèlé du % décembre 
1951 restent inchangés 

Les coefficients d'importance de {ravaux fixes par l'arrêté du 
13 nai 1953 restent inchangés. 


— +0 


Par arrêté du ministre de la recon ] 


iclion et du logement en 
date du 19 mars 1955, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires reialif aux iimmeubies bâtis sont, pour le département du 
Puy-de-Dôme, affectés du coefficient de base 17,5%, établi en valeur 
juin 1901. 

Ce coefficient sera, Jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départie- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la délermination des coefficients d'adaplatfon départe- 
mentaux du mois de juillet 1954 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de juin 195%, le coefficient fixé par l'arrêté du 
fer octobre 1953, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
ménsueis, restera en vigueur, 

Le coefficient de base fixé par le présent arrêté tient compte de 
l'incidence de loules taxes (et nolamment de celle de la taxe 
lou ile }» 

En conséquence, les évaluations, établies au Bordereau général 
de prix lorlailaires et qui supporteront l'application des coefficients 
d'adaplation départementaux du mois de juillel 195% et des mois 
suivants, ne devront plu:, en aucun cas, faire l'objet de majorations 
pour taxes, 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
4er octobre 1953 restent inchangés, 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 28 décembre 
1918 restent inchangés. 


— ——+0 + — — 


Par arrété du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 19 mars 19%55, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
daires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département dn 
Tarn-et-Garonne, affectés du coefficient de base 15,10, élabli en 
valeur août 1954. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrétè fixant un nouveau coefficient d'adaplation départe- 
inenlal de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de septembre 1954 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois d'août 1454, le coefficient fixé par l'arrêté du 3 août 
4952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux mensuels, 
restera en vigueur. 

Le coefficient de base fixé par le présent arrêté tient compte de 
l'incidence de toutes laxes (et nolumment de celle de la taxe 
locale le 

En conséquence, les évaluations, établies au PBordereau général de 
prix forfaitaires et qui supporteront l'application des coefficients 
d'adaptation départementaux du mois de septembre 1954 et des mois 
suivants, ne devront plus, en aucun cas, faire l'objet de majorations 
pour laxes. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté dn 
6 janvier 1949 sont modifiés comme suit, à compter de la date 
d'application du coefficient d'adaplation départemental de septembre 
1951 : 














_ —_—— 
— 








MONTANT DES TRAVAUX 
par tranches en valeur Seine 1999. 


COEFFICIENTS 


d'importance de travaux. 








Œ—— _— -—-—— 

0 à 2 millions... Sssscoccossnosssoeess 1 00 

De 2 à 5 millions... chesovssdoestescce 0,98 

Au-dessus de 5 miIONS. ss. 0,95 
ss > 











Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 19 mars 1955, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de Vaucluse, 
affectés du coefficient de base 16,60, établi eu valeur juin 1954. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la délterininalion des coefficients d'adaptation départemen- 
toux du mois de juillet 1954 et des mois suivanis, 


Jnsqu'au mois de juin 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 6 aont 


1952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux mensuels, 
restera en vigueur. 

Le coefficient de base fixé par le présent arrété tient rompte de 
l'incidence de toutes taxes | E 
locale), 


(et notamment de celle de la laure 











mo 
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En conséquence, les évaluations, établies au Bordereau général de 
rix forfaitaires et qui ipporleront l'application des coefficients 
d'adaptation départementaux du mois de juillet 1%54% et des mois 
suivants, ne devront plus, en aucun cas, faire l'objet de majo- 
Faltot pour taxes, 

Les coeftieients d'importance de travaux annexés à l'arrêté dn 
40 juillet 1448 sont modifiés comme suit, à compler de la date d'appli- 
cation du coefficient d'adaptation départemental de juillet 1954 : 




















_ . —_—_—_—— 
MONTANT DES TRAVAUX COFFFICIENTS 
par tranches en valeur Seine 100 d'impartance de travaux. 
_— - Rens Red 
o à mil cocon vos cepen co 1,00 
de 2h 5 | sscovostosuiess: (,98 
Au du de © IMMIONS, sosrsossssssss 0,% 

Var arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
Qu 19 mars 1955, les prix du hordereau général de prix forfaitaires 
relatif aux immeubles bâti mt, pour le département de la Vendée, 
a 


lectés du coefficient de base 17,49, élabli en valeur juin 1954. 
Le coellicient Sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrété fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 


mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
taux du mois de juille 1954 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de juin 1%55, le coefficient fixé par l'arrêté du 
8 octobre 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
rehisue| restera en vigueur, 

les coefficients d'importance de travaux annexés À l'arrêté du 
4 octobre 19: sont write comme suit, À compler de la date 


d'application du coefficient d'adaptation départemental de juillet 
4%: 











e — = = 
MONTANT DES TRAVAIX COFFFICIENTS 
par tranches en valeur Seine 190 d'importance de travaux. 
— - - —_— -—-- —— 
DDR RS. ssctiosccossonconsesès: 1,00 
LE 2 A 4 1! M. ss voscscesés … …. 0,98 
A | 18 C6 © MMIRIONS. ...sccscosocoee 09% 
pe ————— 





Délégation de signature, 





Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret n° 47-2293 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature ; 

Vu le déerel du 235 février 1955 portant nominalion des membres 
du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 18 mars 1935 portant nomination de membres du 
cabinet du ministre de la reconstruction et du logement, 


Arrèle : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Michel Junot, chef de cabinet, à l'effel de signer, au nom du 
ministre de la reconstruction et du logement, lous actes, arrêtés 
el décisions, à l'exclusion des décrets. 

Cette délégation s'applique, en particulier, à la signature : 

1° De toutes ordonnances de payement, de virement et de délf- 
gation, de lous avis d'ordonnance, de tous ordres de recettes, de 
tous titres exécutoires prévus par l'article 54 de la loi du 13 avril 
1x et des arrêtés de débet prévus par la loi du 12 vendémiaire, 
an Vill; 

2 De tous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi que 
des attestations d'intérêt national destinées à permettre le préfinan- 
cement des marchés par la caisse nationale des marchés de l'Etat; 

ï» Des arrôlés de nomination des agents du ministère de Ja recons- 
truction et du logement. 





art. 2, Le présent arrèté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 21 mars 1955. ROCER DUCIET. 
0 © &—————— — 
nn. « 





Services extérieurs, 





Par arréls du ministre de la reconstruction et dun logement en 
date du 11 mars 1955, les ingénieurs principaux titulaires de 2e classe, 
é échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement dont les noms suivent sont promus ingénieurs 
principaux tilulaires de 1” classe, 17 échelon: 


a) Exécution du tableau d'avancement valable pour l'année 1953. 


M. Thoraval (Paul), à compter du 1®+ janvier 1955. 

M. Vincen! (Henri), à compter du f® août 1953, avec reliquat 
d'ancienneté de 4 ans 11 mois 11 jours à Utre militaire. 

M. Vincent (Henri) est promu ingénieur principal titulaire de 
dre classe, % échelon, à compiler du fer août 1953, avec un reliqual 
d'ancienneté de 11 mois 11 jours à Utre militaire. 





—————. 


b) Exécution du tableau d'avancement valable pour l'année 1%54. 


M. Burret (Henri), à compter du fer août 1954. 

M. Coudurier-Curveur (Louis), à compter du 1er janvier 1954. 

M. Gaudel (Lucien), à compter du fer janvier 1951. 

M. Guerbert (Jean-Elienne), à compiler du {7 mai 1954, avec un 
reliquat d'ancienneté de 1 an 1 mois 1 jour à titre militaire. 

M. Lejeune (Etienne), à compter du 1er juillet 1954. 

M. Morin (Albert), à compter du 1° oclobre 1951, avec un reliquat 
d'ancienneté de 7 inois 29 jours à titre mililaire. 

M. Ripoche (René), à compter du fer janvier 1954, 

M. Trutt (Georges,, à compter du 1e janvier 1954. 

-— 4 © &-—— 

Par arrêté en date du 14 mars 1955, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1%4, les reviseurs titulaires de 2 chasse, 
% échelon, ci-après aésignés sont promus reviseurs titulaires de 
dre classe, 1° échelon : 

a) A compter du 1er janvier 1954. 

M. Biagioni (Pierre), Mille Guilleminault (Simonne), MM. Pillon 
(Robert), Podevin (Paul), Quennechen (Marce!). 

b) A compter du {+ octobre 1954. 

M. Desset (Henri). 

STE AE PPS RES RES AE CE EEE CE EEE RER E RE ERRRNES ES 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Tarit interministériel des prestations sanitaires. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 20 décembre 1%49 instiluant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété et 
modifié par l'arrêté du 27 octobre 1954; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 de 
l'arrêté susvisé ; 

Vu l'arrêté du 2% février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 7 mars, 14 avril, 
der août 1950, 15 et 30 janvier, 23 février, 21 mars, 23 mai, 11, 15 
et 21 juin, 8, ® et 10 juillet, 19 octobre 1951, 23 mars, 28 juin, 42 août, 
45 et 31 octobre, 40 novembre 19%2, 7 et 20 janvier, 6 et 18 mars, 
3 mai, 16 juin, 8 et 16 octobre, 21 et 24 décembre 1%, % janvier, 
13 février, 12 mai, 29 juin, 18 novembre, 28 et 29 décembre 1954, 
10 février 1955; . 

Vu l'avis en date du 9 mars 1955 de la commission susvisée, 

Arrête : 

Art. 1er, — Le titre III (Accessoires et pansements), chapitre {+ 
(Accessoires) du tarif interministériel des prestations sanitaires fixé 
par l'arrêté du 20 février 1950, complété et modifié par les textes 
subséquents, notamment par les arrêtés des 29 juin 1954 et 10 février 
1955 (Journal ofliciel des 4 juillet 1954 et 24 février 1955), est à 
nouveau complété et modifié comme suit: 


TITRE JE 
Accessoires et pansements, 
CHaprrræ IT, — ACCESSOIRES 
1° Inscriptions nouvelles. 








— ——@—— EL 
PRIX 
NOMENCLATURE 
(on france). 
Appareil à perfusion non récupérable (4)..........sss.se 250 
Cet agpareil en matière plastique comprend: une 
prise d'air, un perfuseur avec tubulure et compte- 
gouttes en une seule pièce, le tout stérile et exempt 
de pyrogènes,. 
Appareil à transfusion non récupérable (1)............. 250 
Cet appareil en matière plastique comprend: un 
appareil d'injection proprement dit, une prise d'air, 
une aiguille, le tout stérile et exempt de pyrogènes. 





(1) Ces articles figureront après « l'appareil goutte à goutte... ». 
2 
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20 Suppression. 





PRIX 


NOMENCLATURE 
(en france), 





supprimer: « Gant de Chaput à manchette », 











Art. 2 — Les verres correcteurs de couleur (teintes A, B, C) figu- 
rant à la nomenclature du titre 1V (Optique) du tarif interministériel 
des prestations sanilaires fxé par l'arrêté du 20 février 1950, modifié 
et complété par les textes subséquents, nolamment par l'arrêté du 
4er août 1950 (Journal officiel du 6 août 1950) ne peuvent être fournis 
aux bénéficiaires que sur entente préalab.e. 

Art. 3. — Le titre V (Prothèse et orthapédie}), chapitre 5 (Objets 
de gros appareiliage) du tarif interministériel des preslalions sani- 

ires fixé par l'arrêté du 20 février 199, modifié et complélé par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 16 juin 1953, 
13 novembre 1951 et 10 février 1955 (Journal officiel des 26 juin 1953, 
2, novembre 195%, 24 février 1955), est à nouveau modifié commune 
suil ; 


TITRE V 
Prothèse et orthopédie, 
CHAPITRE 5. — OBJETS DE GROS APPAREILLAGE 
SECTION A. — APPAREILS NEUFS 
1. — Appareils de prothèse, 
2o Membre inférieur. 


D. — Appareils en duralumin. 








 — —_——— —_———— 


NUMÉRO ? : PRIX 
DÉSIGNATION 
référence. (en francs). 





Au lieu de: 


82 MI 3 | Jambe fémorale, genou duralumin, emloîture 


bois, avec pi , AVOC VOITOR Dh. soivsusscs 38. 123 
87 MI 4 | Jambe à marcher sur le genou en duralumin, | 
avec pied el Verrou.....sssscssssosossssss ss 50. 130 
Lire : 
82 M13 | Jambhe fémorale, genou duralumin, emboîture 
| bois, avec pied, avec verrou (3).....,... … 47.925 


87 MI 4 | Jambe à marcher sur le genou en duraiumin 
avec pied, sans Verrou. ....sosossoosses 00e 5. 130 
La même avec verrou. ...cssssesssssssosese 05.743 














Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 18 mars 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
VAILLE, 





Fixation des frais de fonctionnement des consultations externes 
dans les hôpilaux et hospices publics. 





Rectificatif an Journal officiel du 16 mars 1955: au sommaire et 
page 2703, 2 colonne, au lieu de: « Fixation des tarifs de rembour- 
sement des consullations externes de l'administration générale de 
l'assistance publique à Paris », lire: « Fixation des frais 4e fonc- 
tionnement des consultations externes dans les hôpitaux et hospires 
publics »; 4e ligne, au lieu de: «et notamment les arl'cles 49, 
49 et 194 », lire: « … et notamment les articles 48, 49 et 134 », 


—*+ © &- 











Compléments aux listes des laboratoires d'analyses médicales 
enregistrés au ministère de la santé publique et de la population. 





Re:tif:atif au Journal officiel du 12 mars 1955: 
Page 2599, {re colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « 4, rue 


Jean-Mermoz », lire: « 9, rue Jean-Mermoz », 





Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 1955: 

Page 2702, 3e colonne, 1% ligne, au lieu de: « … enregistré sous 
le ne 2678 », lire: « … enregistré sous le n° 2878 ». 

Page 2702, tre colonne, 47e ligne, au lieu de: « M. Dieudonné (Ray- 


mond) », lire: «e M, Leuzeide (Raymond) », 


. 
© © 





Nomination d’un conseiller technique des questions de protection 
sanitaire de la population civile au ministère de la santé publique 
et de la population, 





Par arrôté en date du 4 février 1955, M, le docteur Maurice Larget, 
membre de l'académe de chirurgie, chrurgien du eentre hospita- 
lier de Saint-Germain-en-Lare, est nommé conseiller technique des 
questions de protection sanilaire de la population civile au ministère 
de la santé publique et de la population, 

M. le docteur Larget ne.percevra, en cette qualité, aucune rému- 
nération, à l'exception des indemnités de déplacement. 


+0. 





Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrèté en date du 10 mars 1955, M. Queroy, garde principal 4u 
service de contrôle sanilaire aux frontières à Bordeaux, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à dater du 11 mars 1955, 


+0 





Sanatoriums publics. 





Par arrêté en date du 10 mars 1955, sont inscrits sur la liste d'aptie 
tude aux fonctions de médecin directeur de sanaloriums pubiics 


“pour l'année 1%: 


A. — Tuberculose ertra-pulmonaire. 


M. le docteur Arrighi de Casanova, médecin adjoint au sanatorium 
mar.line départemental du Grau-du-Roi (Gard). 


D, — Tuberculose pulmonaire. 


1 MM.le docteur Weiil, médecin adjoint au sanatorium départe- 
mental du Haut-Rhin, à Colmar, 
2 le docteur Poliak, médecin adjoint au sanatorium du Rhône, 


à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère), 

3 Mme Je docteur Le Pourhiet, médecin adjoint au sanatorium de 
Piougonven (Finistère), 

& MM.ile docteur Le Pourhiet, médecin adjoint au sanatorium de 
Pilougonven (Finistère), 

5 le docteur Villatte, médecin adjoint au sanatorium de Larres- 
sore (Basses-Pyrénées), 

6 Mme le docleur Bouchard, médecin des dispensaires antitubercu- 
leux du Cher. 

7 MM. le docteur Mercier, médecin adjoint au sanatorium d'Azrou, 
au Maroc. 


8 le docteur Moulin, médecin adjoint au sanatorium Fernand- 
Bezançon, à Saint-Mart n-du-Terire (Seine-et-Oise). 

9 le docteur Bernheim, médecin adjoint au sanatorium de la 
Tuyolle, à Taverny (Seine-et-Ojse). 

10 le docteur de Mecquenem, médecin adjoint au sanatorium du 


Cluzeau, à Isie (Haute-Vienne). 

11 Mie le decteur Brin, médecin adjoint au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhôn: 

12 MM. le docteur Rascol, médecin adjoint au sanatorium du Cluzeau, 
à Isle (Iaute-Vienne), 


13 le docteur Perrus, médecin adjoint au sanatorium de Plou- 
gonven (Finistère 

îh le docteur huret, médecin adjoint au sanatorium de Saint- 
Hobain (Aisne). 

15 le docteur Duron, médecin adjoint au sanatorium de la 
Nouvielle (Landes). 

16 le docteur Desnouck, médecn adjoint au sanatorium Je :a 


Grolie-Saïnt-Bernard (Charente 


+ 0 € 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Ordre du jour du mardi 22 mars 1955. 
A neuf heures trente, — 17° SLixCE PUBLIQUE 
a _ \onmina |, pur Le le va icCes, di membres le com- 
Wi-sit 
2. L l deuxlèm ecture, du projet de loi, adopté par 
l'A li i €. | pa { Lonseil 1e 1 Fe: ib |ue, 
le ruia ' | er ui cotmerne le département de ja 
Luvane, Lo ha Ji du 1% octobre 1% porlant code 
de ja halionallté française Nos ML-IUN3. — M, siüvanire, rappor- 
leu: (sous réserve qu'il ny ail pas débal.) 
3. Mscussion d'urgence de la proposition de lo! (ne 10210) 
de M, Lalle rela e au |! cement des fonds d'ussainissement des 


mar: h le la viande et des produits laitiers. (No 104%. — M. Gabelle, 


4. liscussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'A Mi «a Î ue moitie par e Lonscil de 1 
République, tendant à abroger les décrels du 411 mai 1953 qui 
élati it d enireprises publiques et portent atteinte aux principes 
essenlle!s des nalionaisalions, (N°e S8S61-89%, — M, Gazier, rap- 
po { 

5, - Diseu in, en deuxième lecture, de Ja proposition de loi, 
adoplée par l'Assembiée val una'e, moiillée par le Conseil de la 
République, tendant à indemnser les commerçants, industriels et 
ar! usirés de la verte de ieur droil au bail. (Nos 9721 10070, 
— M. lalbout, rapporteur.) 

6. Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
«| * par l'Assembée matinale, modifiée par le Conseil de la 
République, relative au nr gune des loyers des locaux gérés par 
les offllce publics et les sociétés d'habitations à lover modéré, 
Nos 97095-10314. — M. Gaubert, rapporteur.) ] 

7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lat 


adopi‘e par l'Assembhiée nationale modillfe par le Conseil de la 
République, tendant à compléter l'article 55 du code civil. (Nos 9027 
80239, — M, Minjoz, rapporteur.) 

\ $. Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi 
edoplée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à modilier l'article 6 de la loi du 8 octobre 
4N9 établissant une earte d'identité professionnelle à l'usage des 
Woyageurs el des rcprsentants de commerce, (Nos 7809-1015, — 
M. André Hugues, rapporteur.) 

9, — Discussion, en deuxièsme le:ture de la proposition de loi, 
adoplée par l'As-embliée nationale, modiliée par le Conseil de Ja 
Répulbiique, tendant à assurer le fonctionnement de la caisse natio- 
ha des lettres, (Nos 9525-10162-1083. — M, Deixonne, rapporteur.) 


10. — Discussion des projets de loi: 1e (me 6157) tendant à la 
ralilication du décret ne 53-370 du 23 avril 493 portant modification 
du tarif des droits de douane d'exportation; 2° (ne 8%7) tendant 
à la ratilkation du décret n° 514% du 16 avril 19% portant suspen- 
sion provisoire du droit de douane d'exportation app icable aux fer- 
railles: 3e (ne 9218) tendant à la ratification du décret ne 51-816 du 
43 août 1953 porlant modification du tarif des droits de douane d'im- 
porlalion, suspension ou rétablissement des droits de douane d'im- 
vortation applicables à certains produits; 4° (ne 955) portant rati 
lation du décret ne 54-951: du 90 septembre 1954 portant réduction 
rovisoire des droits d'importation applicables aux oranges; 
Se (ne 9#9) portant ratification du décrel n° 541-1048 du 2% octobre 
4%54 qui porte suspension et r'tablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits; 6e (n° X40) portant 
ratification du décret n° 51-1057 du 26 octobre 1954 qui porte sus- 
pension des droits de douane d'importation applicables aux méca- 
niques et claviers de pianos; %e ‘ne 9361) portant ratification du 
décret ne 5141016 du 2% octobre 1954 qui porte approbation partielle 
d'une demande de dérogation au tarif douanier métropolitain appli- 
cable dans le département de la Guyane; 8e (ne 9392) tendant à 
Ja ratification du décret no 55-4072 du 4 novembre 1954 portant sus- 
pension ou rétablissement des droits de donane d'importation appli- 
cables À certains produits: % (ne 99393) portant ratification du décret 
me %h 1071 du 4 novembre 1954 portant réduction du droit de douane 
d'importation applicable aux pommes de terre de semence admises 
dans la limite d'un contingent fixé annuellement par arrèté du 
ministre de l'agriculture, (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) (Nes 40008-10452 — M, Vals, 
rapporteur.) (sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des alaires inscrites à l'ordre du jour de la première séance. 








Liste des projets, propsitions ou rapports mis en distribution 
le mardi 22 mars 1955. 


Z 


10209. — Proposition de loi de M. Hutin-Desgrées relative À Ja 
comosilion du Gouvernement (renvoyée à ja commission de 
l'intérieur). ‘ 

No 40%4 (1). — Proposition de loi de M. Hutin-Desgrées tendant À 
créer, À l'occasion du 40e anniversaire de la bataille de Verdun, 
des promotions hors concours dans la Légion d'honneur au 
profit dés anciens combhaltants de 194-1918 décorés de la Légi 
d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de guerre 
ayant obtenu au moins cinq titres dans Ja période qui va de !a 
déc'aralion de guerre à la fin des hostilités (renvoyée à la com- 
Imission de la défense nationa:e). 

No 10%7. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à comnléter 

l'article 31 du décret du 29 novembre 1953 portant réforme des 

lois d'assistance, dane le but d'accorder une allocation annue'le 
de combustible aux titulaires de la carte sacia'e d'économique- 
ment faible (renvoyée à la commission de la famille). 


No 1049. — Proposition de joi de Mme Francine Lelebvre tendant à 
donner compétence aux conseils de prad'hommes pour connai 
tre des différends qui peuvent s'élever à l'occacion An contrat 
de travail entre les gens de maison et leurs employeurs (ren- 
voyée a la commission du travail). 

10329, — Rapport de Mme Francine Le‘ebvre, au nom de la com- 
mission du travail, sur la proposition de loi tendant à rendre 
obligatoire en premier ressort la compétence des conseils de 
prud'hommes pour connaitre des différends intéressant les 
employés de commerce et de l’industrie 

10%43 (1). — Rapport de M. Dufour, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposition de loi tendant à 
la remise gratuite du chemin d'accès à la gare d'Evguians- 
Orpierre, par la Société nationale des chemins de fer français, 
à la commune d’Eyguians. 

10267. — Proposition de loi d> M. Francis Leenbardt tendant à 
simplifier la fiscalité arlisanale et à adapter le régime de l’arti 
sanat à l'évolution de la technique et de l'économie modernes 
(renvoyée à la commission des finances). 

Ne 10172, — Projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre finan- 

cier (renvoyé à la commission des finances). 

Ne 10541. — Proposition de loi, adoptée par j'Assemblée nationale, 
modifiée par le Conseil de la République, relative aux mesures 
conservatoires (art. 48 à 57 du code de procédure civile) et 
modifiant plusieurs articles dudit code et l’article 446 d'a code 
de commerce (renvoyée à la commission de la justice). 

10144. — Proiet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié 
par le Conseil de la République, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère du logement et de 
la reconstruction pour l'exercice 1955 (renvoyé à la commission 
des finances). 

No 10447. — Frojet de loi relatif à l'adhésion à la convention interna. 
tionale tendant à faciliter l'importation des échantillons com 
merciäux et du matériel publicitaire (renvoyé à la commission 
des aflaires économiques). 

No 10418. — Projet de loi tendant à modifier dans les territoires 
d'outre mer et sous tutelle l'article 4 de la loi du 27 mai 185 
sur les récidivistes (renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer). 

No 10:59, — Rapport de M. Francis Leenhard!, au nom de la com 
mission des finances, sur les propositions de loi relalives à ia 
suppression du contrôle polyvalent et à l'abrogation de l'ar- 
ticle 33 de la loi da 14 août 1954, dit amendement Dorey (dispo- 
sitions relatives «u contrôle polyvalent). 

No 10133. — Rapport de M. André Hugues, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi, adoplée par l’Assemblée 
nationale, tendant L'modifer l’article 6 de la loi du 8 octare 
1919 établissant une carte d'identité professionnelle à l'usage 
des voyageurs et des représentants de comainerce. 

Ne 1065. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à accorder 
aux sapeurs-pompiers volontaires non professionnels le bénéfice 
d'une retraite vieillesse proportionnelle complémentaire (ren- 
voyée à la commission de l’intérieur). 


Z 
° 


FA 
© 


Z 


Z 





(1) Tirage restreint. 





Nominations de membres de commissions, 


Dans sa fre séance du samedi 19 mars 1%56, l'Assemblée natio- 
nae à nominé : 

to M. Lemaire membre de la commission des affaires étrangères, 
en remplacement de M. Palewski Gaston) (Seine); 

2% M. Fouques-Dupare membre de la commission de la délense 
nationale en remplacement de M. Bayrou; 

3° M. Dassault (Marcel) membre de la commission des finances, 
en remplacement de M. Corniglion-Molinier ; 

4° M. Raveloson membre de la commission dés territoires d'outre- 
mer, ea remplacement de M. Caillet (Francis), 
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Démission d'un membre de commissions. 


M. Piantevin, démissionnaire du groupe indépendant paysan, cesse, 
en application de l'article 16 (alinéa 13) du règlement, d'appariemir 
à unmission des boissons et à la commission de la dé:ense 


haliunäae. 





Convocstions de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
s 1955, à dix heures (local du Ôô* bureau 

1 — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 

102301 de M. Guérard tendant à inviter le Gouvernerment à 

° ser une journée nationale d'assistance aux réfugiés du Viet- 

_— Nomination d'un membre titulaire de la commission de 

' liination pour remplacement de M. Gaston 

Paiew ski. 

I, — Nomination d'un secrétaire, en remplacement de M Mondon. 

IV. — Communication du président au sujet de son entrevue 

M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères, à propos 


re 
ITCe 


l'iIndochine, en 


V. — Discussion et vote sur les motions de MM. Drunne et Genrges 
Bidauit reialives au Fezzan. 

\I, — Examen d'une proposition de M. Jacques Bardoux sur les 
méthodes de travail de la commission concernant la Tunisie et le 
Maroc. 





La commission des boissons se réunira le vendredi > mars 1955, 
à neuf heures treute (local de la commission ne 232): 
\udition de M. Jean £Sourbet, ministre de l’agriculture, sur la 
tique vilico,e qu Gouvernement. 


La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 24 mars 1955, à 
peuf heures quarante-cinq (local de la commission ne 207): 

I. — Nomination de rappor'eurs pour: 

La proposilion de loi (ne 10108) de M. Schaff (extension à l'Alsace 
et à la Moselle de l'article 1154 du code général des impôts) ; 

La praposition de loi (n° 10178) de M Violielte (redistribution de la 
terre en Aigérie); 

La proposition de loi (ne 10222) de M. Trémouilhe (exonération des 
sociétés de courses de chevaux de la taxe sur les spectacles 

La proposition de loi (n° 10226) de M. Gozard (patente de garage) ; 

La praposilion de résolution (n° 10228) de M. Paul Aubry (pro- 
motions dans le corps des commissaires de police): 

La proposition de loi (ne 10251) de M. Frédéric-Dupont (médaille 
d'ronneur de la police) ; 

La proposition de résolufion (n° 10258) de M. Roscary-Monsservin 
(taux de la subvention pour les addnections d’eain rurales) ; 

La proposilion de résolution (ne 10306) de M. Mabier (validation 
pour la retraite des services accomplis à l'office de Radio-France à 
Alzer). e 

II, — Avis de M. Provo sur la proposition de loi (no 9229) de 
M. Auban (caisse autonome muluelle des retraites des agents des 
reseaux secondaires des chemins de fer d'intérêt général). 

HT, — Avis de M. Provo sur le rapport (n° 92%) de M. Barrat 
relatif à la réforme hospitalière. 

IV. — Examen, en deuxième lecture, de la proposilion de loi rela- 
tive à la tilularisation des assistantes sociales appartenant aux adimni- 
nistralions centrales de l’Elat (ne 9741). 

V. — Rapport de M. Genton sur le projet de loi (n° 7602) relatif au 
résime du dépôt Kgal en Algérie. 

VI. — Questions diverses. 





La commission de la justice et de législation se réunira le jendi 
21 mars 1%55, à dix heures trente (local de la commission n° 250) : 
I. — Audition de M. Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, 
et de M. Roger Duchet, minis're de la reconstruction et du logement, 
sur la proposition de lai (ne %78) de M Secrétain tendant à abroger 
le décret du 11 seplembre 1991 et à modifier le décret du 8 août 1935 
concernant l'expropriation. 

I. — Suile dn rapport de M. Halbout sur la proposilion de loi 
(n° 9578) de M. Secrétain, 





Réunions de commissions du mardi 22 mars 1955. 





Commission de l'éducation nationale, sous-commission des beaux- 
arts, à seize heures trente, — Local ne 262, 

Commission de l'éducation nationale, sous-commission de la 
recherche scientifique, à seize heures. — Local neo 262. 

Commission de l'éducation nationale, sous-commission des sports, 
à dix-sept heures. — Local n° 262. 

Commission de la presse, à onze heures trente, — Local n° 2. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à quatorze heures trente. — Local ne 249, 

6 © &-— 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








4 — Discussion, en deuxième lecture, du projet de lol, adopté 


par Le Conseil de la l' bi que, 


par l'Assembice 1 nale, modifié } 
adoplé avt moditi NS par l'A mblée nation: e dans “a 
deuxième lecture, relatif aux comples spéciaux du Freésor pour 
l'année 1955. (Nos 37, 61, 8h, 96, 98, 112, 197 et 157, annce 1, — 
M. Pellenc, rapporteur general de là COMMISSION qes finances.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
des crèu [ox aux dépenses du Hinis- 


relalif au développement 


tère des relations avee es Elats assnci pour lexercice 1,4 
(Nos 744, année 19354, et 458, année 1955, — M, Bousch, rappor- 
leur de la commission des finances et no , année 1059. \v4 
de la commission de la France d'outre 1ner. M. Molais de Nar- 


bonne, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi 22 mars 1955. 


No 114. — Proposition de loi de M Monichon portant modification 
de la loi relative à l'élection des conseillers de la République, 

No 12% — Proposition de loi de M. Marcel Lemaire tendant à régles 
menter le Inmarquage des Ovins, 

No 42% — Rapport de M. Pinton sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale en deuxième leclure, portant statut des 
autoroutes. 

No 12%3 — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

No 1329. — Rapport de M. Franck-Chante sur la proposition de résn- 
lution tendant à la création d'une commission de coordina- 
tion de la recherche scientifique et du progrès technique 

No 140 (14:. — Rapport de M. Michel Debré sur les projets de lol 
tendant à autoriser la ratification des accords de Paris. 

No 441 (1 — Rapport de M. Pinton sur le projet de loi tendant 
à autoriser la ratification de l'accord sur la Sarre, 

No 142 — Avis de M. Bardon-barmarzid sur les projets de loi ten- 
dant à auloriser la ratification des accords de Paris, 

Neo 143 (11. — Avis de M. Armengaud sur les projets de loi tendant 
à autoriser la ratiflcal 


ion des accords de Paris. 


No 144 (1). — Avis de M. Philippe d'Argenlieu sur le projet de lof 
tendant à iloriser la ratifilcalion de l'accord sur la Sarre 

No 1445 (41. — Avis de M. Coudé du Foreslo sur le projet de jloi 
tendant à autoriser la ratification de J'accord sur la Sarre, 


1 
No 1:65 1). — Avis de M. de Maupeou sur Îles rojets de loi ten- 
| pro) 
dant à autoriser la ralifleation des accords de Paris. 

Ne 149 — Proiet de loi, adopté par l’Assemblée mationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, 

No 150, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relafif 
au développement des crédils affeclés aux dépenses du minis- 
tère de l'intérieur. 


No 151. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, relatif aux -instilutions du Togo. 

No 155. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autort- 
sant l'aliénalion d un établissement industriel à Caudebec- 


en-Caux. 

No 157. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale en deuxièine lecture, relatif aux comples 
spéciaux du Trésor. 

No 158. — Rapport de M. PBousch eur le pro'et de loi relatif au 
développement des erédits affectés aux dépenses du ministère 
des relations avee les Elats associés. 


ne 


(4) Nota. — Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes el 
MM. les sénateurs le 21 mars 4955. 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mardi 22 mars 1958 
(local de la commission): 


fo A dix heures trente, 


Budget du ministère des anciens eombattonts et victimes de la 
guerre (n° 1%, année 1955). — Rapporteur spécial: M, Chapalain. 


2* A quinze heures. 


Accords de Paris. Elude des conséquences financières Rap- 
porteur pour avis. — M. Maroger, 
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———— - me 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 


mentale et communale, Algéru se réunira le jeudi 24 mars 1%, 
à dix heures trente (lucal n° 221 

L — Premier échange de vues sur le budget du ministère de 
l'intérieur. 

I, — Rapport de M. Delrieu sur le projet de lol (ne 55, année 
1055) étendant à l'Algcrie la législation sur l'urbanisme et le per 


mis de construire et la loi 1 3 du 6 août 1%35 accordant des 
facilités supplémentaires en vue d2 l'acquisition de terrains néces 
saires À la construction d'habitations et à l'aménagement de zones 
affectées à l'habitalion ou à l'industrie. 


EL Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lol 
(ne 104, année 195%) tendant à rétablir les modalités d'élection 
des conseils municipaux établies par la loi du % avril 1884 en Îles 
complétant par cerlaines dispositions assurant l'égalité des moyens 

ï 


de prof: iy'anue, 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément 
ment (vice-présidents du Conseil! de la République, prés dents des 
commissions et pi lent le rroupes d'au moins onze membres) 
est convogucée par \! 


) 
quinze heures, au local ne 213 


\ l'article 2? du règle- 


lent, pour le jeudi 24: mars 1%55, à 





Réunions de commissions du mardi 22 mars 1955, 


Commission de coordination pour l'examen des proldèmes intéres- 
sant les allaires d'Indochine, à onze heures. — Local ne 202, 

Commission des finances, à dix heures trente et à quinze heures. 
— Local de la commiss:on, 

Commission de la France d'outre-mer, à quatorze heures trente. — 
Local n° 215. 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à dix-sept heures, — Local n° 221, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





om 


Ordre du jour du mardi 22 mars 1955, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de: a) la proposition de M. Périer et 
des membres du groupe du rassembleinent des gauches vépubli- 
cuines tendant à attirer l'atlention des pouvoirs publics sur la nèces- 
sité d'améliorer les relations économiques entre la France et les 
Etats associés; b) la proposition de M. Theetlen tendant à itiviter 
le Gouvernement à prendre en considération les vues équitables 
que lui ont présentées les représentants du commerce franco-indo- 
ohinois pour prévoir la protection raisonnable qui est nécessaire 
au maintien de leurs activités et les Français d'Indochine pour la 
sauvegarde des investissements français dans ce pays; €) la propo- 
sition de M. Vigne, au nom de l'intercommission chargée d'étudier 
les raisons, les conditions et les effets de la dévaluation de la piastre 
indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une 
sonsultalion permanente des Elals associés sur les accords commer- 
ciaux dont la France envisagerailt la conclusion avec les pays étran- 
gers;: d) la proposition de M, Pierre Cornet, au nom de l'interrom- 
mission chargée d'étudier les raisons, les condilions et les effets 
de la dévalualion de la piastre indochinoise, tendant à inviter le 
Haut Conseil à construire à l'intérieur de l'Union française un sys- 
tème équitable d'échanges commerciaux; €) la proposition de 
M. Roger Dusseaulx, au nom de l'intercommission chargée d'étudier 
les raisons, les conditions et les effets de la dévaluation de la piastre 
Indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à répondre à toutes demandes d'aide technique, écono- 
mique et sociale formulées par les Etats associés d'indochine. 
Nos 73, 146, 313, 216, M9 et 392, année 1054, et 18, année 1955 — 

. Theetten, rapporteur.) 





2. — Suile de la discussion de: a) la demande d'avis, tran:mise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
portant amnistie dans les territoires d'outre-mer; b) la demande 
d'avis, transmise par M, le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Minjoz, dépulé, tendant à accorder l'am 
nistie pour les crimes, délits et contraventions, à caractère polit.que, 
commis dans les département: et territoires d'outre-mer et dans les 
territoires et Elats associés avant le 1er mai 19%53%: €) la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assembiée nationa'e, ' 
la proposilion de loi de M. Aubame et plusieurs de ses collègue 
Gépulés, tendant à l'amnistie de ceria ns crimes, délits et contr 
ventions commis en Afrique noire francaise, à Madagascar et en 
Algérie, (Nos 225, 299 et 273, année 19%, et 77, année 1955, — 
M. Ribera, rapporteur.) (Etant entendu que la discussion de celle 
uffaire sera poursuivie jusqu'à son terme.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 

dent de l'Assembiée nationa:e, sur le projet de lui tendant à ladop 
tion de mesures concourant à la protection de la santé publique 
(Nos 24 et 54, année 1955. — M. Gervain, rapporteur.) 
4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Karma 
net et plusieurs de ses collègues, dépulés, tendant à la réorganisation 
services du commerce extérieur, (Nos 967, année 194, et 72, 
Truisgros, rapporteur.) 


des 
année 1955, — M. 


5. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, Alduy, 
Charles, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marquet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer 
la construction d'un aérodrome à Tahiti. (Nes 76, 133 et 224, année 
1154. — M, Caslex, rapporteur; ne 1:8, année 1954, avis de la com- 
mission des affaires économiques, — M. Losle, rapporteur; ne 194, 
année 195%, avis de la commission des affaires financières, — 
M Cazelles, rapporteur: et no 209, année 1954, avis de la commis- 
sion de la défense de l'Union française, — M. Georget, rapporleur.) 


6. — Discussion de la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guillabert, A'fred Jacobson, Marquet et Repiquet 
tendant à inviler le Gouvernement à augmenter d’une façon impor- 
tante les crédits du F. 1 D. FE. S. destinés à l'aéronautique des 
territoires d'outre-mer et figurant dans l'annexe au projet de lol 
n> 8555 portant approbation du deuxième plan quadriennal et à fixer 
ce crédit à 13 milliards. (Nos 31 et 56, année 1955. — M, Castex, rap- 
porteur, — Avis de la commission des affaires financières, — M, Fon- 
tanet, rapporteur: et ne 88, année 1955, — Avis de la commission 
de la défense de l'Union française, — M. Reyxt, rapporteur.) 


7. — biscussion de la demande d'avis, transmise par M, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de résolution de 
MM. Bénard, Secrétain et Barr.er, députés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent 
pour favoriser l'exportation des produits laitiers dans les territoires 
d'outre-mer et l'Union française et permettre ainsi de déconges- 
tonner le marché national, (Nes 160, année 1954, et 45, année 1955. 
— M. Schmitt, rapporteur; et ne 99, année 1955. — Avis de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. — M, Jean-Bertrand Audu, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de M. Héline et des membres 
du groug du rassemblement des gauches républicaines, tendant 
à iuviter le Gouvernement à abroger certaines des dispositions des 
décrets des 22 et 31 décembre 1953 concernant le régime de rému- 
nération des fonctionnaires en service dans les départements d'ou- 
tre-mer et à modifier le fonctionnement de la sécurité sociale dans 
ces départements. (Nos 190, année 1954, et 75, année 1955. — M. Ber- 
nier, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition, présentée par M. Pierre Cornet 
au nom de l'intercommission chargée d'éludier les raisons, Îles 
conditions et les effcts de la dévaluation de la piastre indochinoijse, 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter les mesures propres 
à assurer le règlement des dommages de guerre en Indochine. 
(Nos 314, année 1951, et 44, année 1%5. — M. Pierre Coret, rap- 
porteur.) 


10. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion des 
publications imprimées dans l'Union française au moins en taveur 
des publications souscriles par abonnement ou vendues par des 
dépositaires à compte ferme. (Nos 342, année 1954, et 86, année 
195. — M, Marcel Léger, rapporteur.) 


î1. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
aysan d'union sociale, tendant à inviter le haut conseil de l'Union 
rançaise à étudier un aménagement des tarifs avion pour la diffu- 
sion, dans les Etats associés, des publications imprimées dans 
l'Union française, au moins en faveur des publications souscrites 
par abonnement ou vendues par des dépositaires à compte ferme. 
or sy année 1954, et 87, année 1955. — M. Marcel Léger, ray- 
porteur. 


12. — Discussion de la proposition de MM. Cazelles, Le Brun Kéris, 
Guirandou N'Diaye, Rogier, Ya Dourmbia, Saïdou Djermakoye, Diallo, 
invitant le Gouvernement à modifier l'arrêté du 26 février 1952 
pris par M. le ministre de la France d'outre-mer instituant un 
stage de coopération et de mutualité agricole dans la métropole. 
(Nes 9 et 58, année 1955. — M. Cazelles, rapporteur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 22 mars 1955. 


Ne 86 (1). — Rapport par M. Léger, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la proposition (n° 342, année 1954) de 
M. Georges Riond tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion 
des publications imprimées dans l'Union française, au moins 
en faveur des publications souscrites par abonnement ou ven- 
dues par des dépositaires à compte ferme, 

Ne 87 (1). — Rapport par M. Léger, au nom de la commission des 
aflaires financières, sur la proposition (ne 343, année 1954) de 
M. Georges Riond tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union 
française à étudier un aménagement des tarifs avion pour la 
diffusion dans les Etats associés des publications imprimées 
dans l’Union française, au moins en faveur des publications 
souscrites par abonnement ou vendues par des dépositaires à 
compte ferme. 

Ne 91 (1). — Demande d’avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposilion de loi (A. N. 17) de 
M. Benard, député, tendant à modifier le mode d'élection des 
membres de l'Assemblée nationale représentant les départe- 
ments métropolitains, les départements d'Algérie et les dépar- 
tements d'outre-mer (renvoyée à la commission de politique 
générale). 

N° 92 (1). — Proposition de M. Reyt tendant à inviter le Gouverne- 

ment à s'associer aw proche centenaire de la formation du 

premier bataillon de tirailleurs sénégalais, à l’occasion de Ja 

réédification à Paris du monument, détruit par les Allemands 

en 1910, du général Mangin, créateur de l’armée noire (ren- 

vorée à la commission de la défense de l'Union française). 


03 (1). — + ort par M. Habib-Deloncle, au nom de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, sur la proposition (n° ?, année 1955) de M, Lau- 
rin, invilant le Gouvernement à reconsidérer la situation créte 
rt les arrêtés fixant le statut des services administratifs de 
‘Afrique équatoriale française pes en application de l'arrêté 
portant stalut principal des cadres supér.eurs et locaux dans 
ce groupe de territoires. 

Ne 99, — Avis par M. Audu, au nom de la commission de l’agricul- 

ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forûts, sur 

la demande d'avis (n° 160, année 1%4) transmise par M. le pré- 
sident de l’Assembiée nationale, sur la proposilion de résolu- 
tion (A. N. 8316) de M. Benard, député, tendant à inviter le 

Gouvernement à sim de toute urgence les mesures qui 

s'imposent pour favoriser l'exportation des produils Jailiers 

dans les territoires d'outre-mer et l'Union française et per- 
mettre ainsi de décongestionner le marché national. 


» 100, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi (A. N. 10221) reialif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 
1955 (renvoyée à la commission des affaires financières). 

Nora, — (1) Ces documents ont 4t4 mis à la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers de l'Union française le 21 mars 1955. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission à l'école des officiers 
d'administration de la marine en 1955. 


Un concours pour l'admission à l'école des officiers d’administra- 
lion de la marine aura lieu en 19%55. Les épreuves écrites se dérou- 
lront les 5 et 6 juillet 1% dans les centres qui seront désignés 
ultérieurement, 

six places sont mises au concours qui se répartissent comme suit : 

Branche « directions de travaux ».....sss.sossssssssssoses 2 
Branche « complables des matières 2 
Branche « commissariat et santé nm... .sssssssossenoese 2 

Peut être admis à prendre part à ce concours, dans les conditions 

définies à l’article 3 du décret du 3 septembre 19% modifié, et à 


l'arlicle 9 de l'arrêté ministériel du 29 septembre 1% (Bulletin - 


v/liciel Marine, p. 1017) le personnel de la marine énuméré ci-après : 
a) — personnel civil administratif de gestion et d'exécution de 

a marine ; 

b) Les secrétaires d'administration de toutes classes de l'adminis- 
tration centrale de la marine ; 

c) Les officiers mariniers en activité de service, du grade de 
Maitre au moins, réunissant à la dale du 1e octobre 1%55, six ans 
de services comme officier marinier, cinq ans seulement s'ils ont 
effectué pendant un an au moins les fonctions de « mailre chargé », 
en tant qu'oflicier merinier, 








L'arrêté ministériel du 29 septembre 1950 (BuMetin of/iciel, p. 1017) 
détermine le mode et les conditions du concours, 

Les demandes des candidats, transmises par la voie hiérarchique, 
accompagnées des dossiers constitués suivant les prescriptions de 
l'article 9 de l'arrêté du X septembre 1950, devront parvenir avant 
le 5 mai 1%5 au ministère de la défense nationale et des forces 
armées (marine), 2, rue Royale, à Paris (8°) sous l’un des timbres 
suivants : 

Direction centrale des constructions et armes navales, bureau du 
personnel, pour le personnel civil administratif de la branche des 
directions de travaux; 

Direction de la comptabilité générale, bureau de Ja comptabilité 
des matières, pour le personnel civil administrauf de la branche 
des comptables des matières; 

Direction centrale du commissariat de la marine, bureau du per. 
sonnei pour le personnel <ivil administratif de la branche comimis- 
sariat et santé; les secrétaires d'administration de l'administration 
centrale de la marine et les officiers mariniers. 


——— +0 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la douzième tranche 
de la loterie nationale 1965. 


Le tirage de la douzième tranche de la loterie nationale 1455 
aura lieu le mercredi %3 mars 1955, à vingt heures trente, en pré« 





eee 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs d'appareils photographiques originaires 
et en provenance de la république tédérale d'Allemagne. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition d'un 


contingent d'nportation portant sur le poste ci-apr 
Poste 183 bis, — TD no 1871: appare E photographiques 
sans accessoires non fncorporés, ni objectifs complémetr 
d'une valeur de déclaration en douane supérieure à 30.009 F, 
de l'accord commercial franco-allemand valable pour la période 
allant du 1% octobre 1954 au 91 raars 1955, 

* 


complets 


t 
\ires 
1 ’ 


Les demandes de licences d'importalion, modèle AC, accompa- 
gnées de deux factures pro forma rédigées en français dans la 
mesure du possible, établies pur le vendeur allemand ou son repré- 
sentant qualifié, devront étre parvenues à l'office des changes 
(3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmnes, Paris (%) au plus 
lard le 2 avril 1955, à midi. 

Chaque exemplaire de la demande de licence d'importation devra 
comporter : 

a) L'indication de l'origine et de la provenance de la marchan 
dise: république fédérale d'Allemagne ; 

b) La valeur en francs français et en DM de la marchandise à 
importer ; 

c) Le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel l'im- 
portalion sera domiciliée. 

Les dossiers incomplets ou mal libellés seront considérés comme 
irrecevables et renvoyés directement aux intéressés par l'offlce des 
changes. 

La date de la prise en considération des demandes de licences 
d'importation sera, dans ce cas, celle de la réception du dossier 
complété. 





0 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de tourteaux oléagineux originaires 
et en provenance d'Argentine. 





Modiflcatif à l'avis publié au Journal officiel du 3 mars 1955, 
page 2519: 

Supprimer le dernier alinéa ainsi conçu: 

« Un avis ultérieur fera connaître aux importateurs l'épuisement 
du contingent », 
et ajouter les deux alinéas suivants: 

« Les marchandises devront étre embarquées le 15 juiilet 
au plus tard. 

« Dans le cas où le contingent serait épuisé avant cette dernière 
date, un avis spécial en informerait les importateurs et fixerait 
une nouvelle date limite d'embarquement ». 


+ 0 + 


1953 
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Ministère de l'éducation nationale, 


Avis relatif aux brevets professionnels commerciaux. 


Les dat: LL brevets prof nnels relevant du commerce et de 
L'administration privée des entrenris lxées aux 7 el & octobre 1055 
(Journal ofjiciel du 2 janv 1%}, nt reportées aux 23 et 
29 octobre 1%5%, sauf ur le brevet professionnel de banq jé qui 
aura lieu aux dates rhunitivement prévues, 

Les | riptio #1 2 jusqu'au 6 août 4955 pour le brevet 
profess onnel de banque et jusqu'au 29 août 1955 pour les autres 
brevi proit IL ei ININeETCIAUX, 





Avis de concours pour le recrutoment de professeurs, professeurs 
techniques ct protesseurs techniques adjoints des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 


[Ê : r : In ] fesse professeurs tech- 
ni] l | { 140.1 des { naltiona!rs 
d'ingeon i jh { N t à Paris le 1" ptemb Ce 19 
pour les | l« | hi it t Laonrt 
Professeur de mécaniqne g ile n poste (* 

P fe t r oe Mn ni ] 1 t 

lrofe ss le d in ing } 

l'rofe r I Î [nre, ei Î t | [ra vaux di 1, l s{ 
l'rofe r ” ! } L t 

l'rofe st [ ve li je au! m1, fond v: d 1X tes, 
l'rofesseur lecl jue adjoint, forg un 

Les demandes d'in plion, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir, au m nm mois avant la dale du concours, au 
de bureau de la dre le l'enseignement technique, 44, rue de 
hellechasse, Paris e), où tous renseégnements complémentaires 
pourront être demand 

> Le nombre des postes à pourvoir pourra éventuellement être 
modifié, 

— © ©— 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 





TARIFS DE TRANSPCRT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le fer avril 1955, un deuxième suppément au tarif international pour 
le transport de certaines mar idises entre l'Ilalie et la Belgique 
(édition du {°° mai 1955) 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, cn prendre connaissanre, 

(l'aris, le 16 mars 1955.) 





La Soc'élé nationa'e des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à preroger, 
jusqu'au 931 mars 1956, le tarif international pour le transport, à 
petite vilesse, par wagon complet, du cuivre brut en lingots, expédié 
de Marseille-Marilime à Olen (Belgique), via Fegnies, dont les 
dispositions viennent à expiration le 31 mars 1955, 
l'aris, le 15 mars 165.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme suit le « Règlement provisoire pour le transport des marchan- 
dises entre la France et la Tehécoslovaquie pour les envois à destina- 
tion de l'U. R. S. S, et inversement » (édition du 15 mai 1953) : 

Remplacer, dans la liste des gares frontières de réexpédition, qui 
figure sous 1) de la disposition complémentaire spéciale à l'article 6 
de la €. 1. M., le nom de la gare de Brod nad Lesy par celui de 
Ceska Kubice, (Paris, le 10 mars 1%.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition com ernant le tarif inter- 
national pour le transport des voyageurs el des bagages entre la 
France el la Grande Bretagne, 





_ 

Cette propos tion tend à reconduire, jusqu'au 3 juin 1956, l'émis. 

sion des billets d'aller et relour spéciaux de ire et de 2% classe à 

prix réduit, d'une validité de deux mois, sur la relation Paris. 

Londres ou vice versa, via Calais. l 

L'application de ces prix spéciaux, dont la création date du 1er tar 
1954, est actuellement Lmilée au fer mmai 1955. 

(Paris le 17 mars 195) 





La Société nationa'e des chemins de fer français a soumis À 
l'homolagation ministérielle nne prapasilinn tendant à modifier et 
à compléter comme suit le « Règ'ement applicable au transport des 
marchandises entre le continent et la Grande-Bretagne » (édition du 
1er juillet 1919): 

Article 5, renvoi (1), modifier le texte de ce renvoi: 

(1) « Pour le trafle échangé entre l'Espagne et le Porlugal, d'une 
part, la Grande-Brelagne, d'autre part, les frais de location de 
bâches... » (le reste sans changement). 

Articles 15 et 16, remplacer les mots: « Rallway Executive », par: 
« British Transport Commission ». 

Listes des transporteurs participant an règlement, lignes de narl- 
galion, supprimer la ligne « Calais — Folkestone ». 

Administrations de chemins de fer: 

Allemagne : remplacer: « Autorités américaine, britannique et fran. 
çaise d'occupation en Allemagne », par: « Chemin de fer fédéral », 

Grande-Brelagne: remplacer: « The Railway Execulive », pur: 
«-Brilish Transport Cominission », 


Ajouter les administrations suivantes: 
l'ologne: Chemins de fer polonais, à Varsovie, 
Portugal: Compagnie des chemins de er portugais, à Lisbonne. 
e hs - 
(Paris, le 13 mars lis) 


a ——————— 


La Sociél£ nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, comme il 
est indiqué ci-après, le tarif internalional pour le transport des 
marchandises entre la France et la Sarre, 


ANNEXE III 


Dispositions spéciales applicables à certains tranjsports effectuée 
entre qares S. N. C. F, ou réseaux secondaires et gares des che- 
mins de [er de la Sarre. 


ts... oe 


$ ... — Orge, expédife »vec leltre de voiture de pelile vilesse, 
par wagon chargé de quinze tonnes, 








BARÈME APPLICABIE 
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Une gare de la Société na!io- 
nale des chemins de fer 


francais située dans les dé- “rue ) 
9-£ 
- 





partements de l'Aisne, de Stadt 
l'Aube, du Cher, d'Eure-[ ©'4#t «.... 
et-Lorr, de l'Indre, de Loir- 
et-Cher, du Loiret, de la 
Marne, de Seine-et-Marne, 
de Seine-et-Oise el de 
l'Yonne. 


Neunkirchen- 
Saar/Hbf.. 
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Les prix du présent paragraphe ... ne sont applicables que par 
voie de délaxe accordée aux destinataires ayant souscrit un en£a- 
cement de fidélité de douze mois et adhérant à un groupement 
agréé lorsque le tonnage des envois reçus aux conditions ci-dessus 
ulteindra annuellement 6.00% tonnes, 

(Paris, le 17 mars 1955.) 





2 Prix d'applicätion prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


— — 


Conformément à l'article 14 (lo, b) de son cahier des charges, 
la Sociélé nalionale des chemins de fer français informe le public 
ue, Sauf avis contraire, par application du chapitre 3, paragraphe [ 
du tarif no 2, il sera accordé au départ du centre de Saurmur, aux 
expédileurs d'envois de confitures, conserves alimentaires, fruits 
secs, faisant l'objet de ramassage par route, une réduelion de 
17 p. 100. par voie de détaxe à partir du 6 avril 1%5 pour une période 
qui, saut prorogation, prendra fin un an après la date de mise en 
vigueur, ; 
(Paris, le 22 mars 1955.) 
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3 Projet d'avenant à des conventions 
concernant des taxes convenues. 





Conformément à l'article 1% du cahier des charges, la Socictté 
onale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
proroger jusqu'au 31 juillet 1956 la convention tarifaire qu'elle 


! 
Lui 


a conclue avec là « Sociéié des transports de vehicules aulomobiles » 


1 


‘ur le transport des véhicules rouliers vides et des tracieurs aulo- 
nobiles chargés sur wagons de parliculiers spécia.erment aménagés. 


(Paris, le 15 mars 15.) 





«° Décisions ministérielles intervenues sur les prorositions de tarifs. 


CS 
ct 


— 
— 


a date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 


muinistérielle, La date du Journal off ciel inenlionuée est celie du 
numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


1 


mars 1955. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 3 mürs 1%5 tendai : 

ie À moditièer comine suit le dernier alinéa de l'article 88 des 
C. G. A. T. M. (séjour dans les gares douanitres, droits de inüga- 
sinage et de slalionnement 

« Toulefois, si les durées de séjour visées ci-dessus ne sont du 
fait ni de l'expéditeur, du deslinalaire, ou de leurs mandataires, 
ni du chemin de fer, les droits ce magasinage ou de station- 
nement sont caicuiés sur je liers qu taux prévu par le tarif des 
vpéralions accessoires (14°; », 

2e A mettre en vigueur une nouvelle édition de l'annexe F 
aux conditions générales d'applicalion des tarifs pour le trans 
port des marchandises (liste des gares dans lesquelles le chemin 
de fer se charge de l'accomplis ement des formalilés en douane). 
(Journal officiel du S mars 1990.) 

Aulorisalion de mise en application provisoire des éispositions 
proposées, à daler du 4° avril 1), sous réserve de la décision 
définilive à intervenir après achèvement des furmalilés de l'ins- 
truction régiementlaire. 


mars 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 41 mars 1%5 tendant à créer un tarif inter- 
national pour le transport du charbon de terre expédié par train 
conplet de Libercourt à Gand-Marilime via Tourcuing-fronticre. 
(Journal officiel du 15 mars 1%55.) 

Aulorisaiion de mise en application provisoire des di<posilions 
proposées à partir du 16 mars 1955, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèveinent des formalités de l'ins- 
truction régiementlaire. 


mars 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3% mars 1955 tendant à ja cr'ation, à l'annexe TI 
au tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre, de dispositions applicables aux transports 
de pierres à chaux effectués d’Amélie-les-Bains-Palaida ou Céret 
à Bubngen. (Journal ofjiciel du 8 mars 1955.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 mars 195», sous réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des ïortmalités de l’instruclion régle- 
menlaire. 


mars 1955. — Société nationale des chemins de fer français ct 
Chemin de fer des Aiguilles-du-Cluzel à Roche-la-Molière. — P:0- 
posilion du 17 ‘évrier 19%55 tendant: 

A la création, au chapitre 51 du tarif n° 18, de dispositions 
applicables aux transports d'ammoniac liquéfié en wagons- 
réservoirs de Roche-la-Molière à Saint-Fons; 

A la modification corrélative du tarif no 105 de l'annexe B, 
chapitre 3, aux conditions générales d'application des tarifs md 
le transport des marchandises, et de la nomencialure « Marchan- 
dises » des établissements Société nationale des chemins de fer 
français des lo’alités desservies, des étahlissements des chemins 
de fer secondaires, (Journal officiel du 22 février 1954.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces disposilions à dater 
du 15 mars 1954, sous réserve de la décision définitive à intervenir 
après achèvement des formalilés de l'instruction réglementaire. 


mars 1955, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 février 1955 tendant à la créalion, à l'annexe HI 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre. de dispositions applicables aux transports 
de tale en roche effectués de Villefranche-Vernet-les-Biins à 
Metllach. (Journal ofliciel du 22 février 1955.) 

Autorisation de mise en vigueur des dispositions en ecau:e À 
dater du 45 mars 1955, sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après achèvement des formalités de l'insiruction 
réglementaire. 


42 mars 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposilion du 24 février 1955 tendant à créer au tarif n° fi un 
chapitre 14 comportant des dispositions spéciales applicables au 
transport de demi-produits sidérurgiques exnédiés de Modane 
frontière à destination de Creil. (Journal officiel du 1e mars 1955.) 

Autorisation de mise en application provisoire des disnositions 
proposées à partir du 13 mars 1955, sous réserve de la décision 
définilive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
L'uclion réglementaire. à 
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11 mars 135. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 11 
seplième suppléme 
pelite vilesse de 1: 


mars 1! 


nt au ! 
\ hou 


in tendant à mettre en 


vigueur un 


rit international pour le transport à 


lle et du coke de houllle 


gares des bassins de la Ruhr et d’Aix-la-Chapelle 
de cerlaines gares françaises, (Journal officiel du 1 


Autorisation de mise en 


proposées à partir 
définilive à inter 


l'instruction réglen 


du 15 mars 195, & 
apres à hèvement des 


aire, 


enir 
TT 
ich: 


a lin 


n provisoire d 
HE 


roserve 


P. — Homologatlions. 


de 
Lo 


de certaines 
h destination 


> mars 1955.) 
*s dispos tions 


\ à sion 


rmalit:s de 


12 mars 19593, — Société nationale des chemins de fer frança's 
lo) févr r As tendant à & Ippruncr l'étahlis- 


— Proposition du 

sement d'Avèze-Mo 
chapitre 1 de l'an 
des tarifs pour Île 


ières dans 
nexe B a 


transp 


ri des marchandises, « 


l'intilu!é du paragraphe 6 R du 
IX conditions générales d'application 
L! } 


t la localité 


d'Avèze, dans le second alinéa dudit paragraphe, (Journal of ii 


du 15 février 165.) 


U 


{Ai mars 195. — Société nationale des chemins de fer français ct 
Compagnie géneraie de voies ferréts d intérêt 
d'Achiet à Bapaume et à Marcoing et de Velu-Bertincourt à Saint- 
Quentin). — Proposition du 10 févrer 1935 tendant à la créalion, 

tarif n° 1: d'une tarilication commune pouf 


au chunitre 51 du 


tocal (ligne 


le transport de déchets d'acier ou de fonte, (Journal officiel du 


15 iévrier 1%.) 


17 mars 1955. — Société nationale des Chemins de fer trançais. 
— lroposition du 8 mars 19%55 tendant à créer au 


chapitre 111 comporlant des dispositions applicables 
de terre, azzloméré 


bassin d'Auvergne 
trains compiels dir 
desservant à Rover 
pour êlre exporté 


l'Allemagne (république fé: 


ou du 


eclement 


1 (loue 


à destii 


ou non, en provenance d'une 


larif ne 7 un 


au charbon 
houilivre du 


bassin des Cévennes et expédié par 

par {te houillère, de la gare la 
s gares) ou Hordeaux (toutes gares}, 
ation délfinilive d'un pays autre que 


lérale), la Belgique, l'IHal 


bourg et les Pays-Bas, (Journal officiel du 8 mars 


Homologation ac 
acceplée par la So 


cordée 


iété ni 


que le ténéfice des dis; 


à titre provisoire, sous 


ilionale des chemins de 


en tant que gare destinataire, 





ie, le Luxem- 
1905 


la réserve, 


fer francais, 
1 


osilions en cause sera ctendu au Havre 


—_—_—_—_—_—_—_—_—_—ê—r 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux oflicils, 
Jeux Pour MARTIN 








COTE DES CHANGES 


—— — 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 



































—— ——— 
Derniers Cours limites Cours extrêmes 
Ll 
cotés Pays Devise | Parité. deg 00 PSS 
pe par la Banque du 
Bourse de Francs. 21 mars 1953. 
50. |'fateUnls .…..lIQUSA 28.0... oo | MODS .... s0 
955 25 | Canada ......., | 1 $ can. | .... …….. os 556 40 355 35 
164 20 | Côle Fse Somalis | 100 E Djib DU DTIET I 000 où ouce so À soso où 6. e. 
8284 . Allemagne occid. | 100 D Mk.| 333 44 S271.. 639 8283 50 62r! 
609 45 | Belgique ......| 1400Fb 700 . 604 75 706:5 | 60070 609 53 
7 : Danemark ..,..} 10, d. 5067 22 H020 25 105 2% | 5047 MG 50 
977 10 | Gde-Brelagne .. | 1 liv.et, 00 .… 07205 W74%| 9076 0 97660 
481 50 | Norvège .,..... 100 €. n. 5000 .. 03 50 4977 HSx0 50 4579 
ONG .. | Pays-Bas sos... 100 (1. 0210 52 | 011100 9270 <0 | 0109 50 101! 
6716 50 | Suède ...,..... 100 €. « 6708 625 | 6715... 016 © | 6717 6716 .. 
7060 .… | Suisse …...... | 10006. | S0030 |3018.. 8064. | 705700 7057 
1356 23 Autrich® oc... 100 zh. 1306 15 ! 1320606 1356 2h | 1150 25 4 
1001 75 | Égypte sos... | 1liv.ég | 100504 | 907 1015 .. | 200175 ... 0 
36 43 Italie ...,...... 100 Lire | 56 O0 | 55 59 56 4: | 13 … 
2788 .. | Mexique ....... 100 pes. | 240... | 2719 .. 2R21 .. | 2310... 2400 .. 
1208 25 | Portugal ..... 100) esc, 1215 39 1208 25 1226 bn | 1208 55 1208 0 
au 50 | Tchécoslovaquie | 100kes. | 486111 | 422550 4207 50 | 480750 ... 
11755 | Yougoslavie ... | 100 din 116 606 | 11590 21300! LITE 
DR D isasatoeosanoéacssséeooneéosiioncerecense e Mr CG FE. A 200 
DT M linsrectesons ssforanoeseiossectagesssicstue (OU E C F P.....… 140 


. x ME 
Etals aswcits du Cambodge, du Laos et du Viet Xam « 100 yinstres..s.s.. 1000 





(1) Course de référence dé 


fini par 


l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 3O JUIN 1954 














Frans, 


ACTIF 


Caisse ' ee 876.13 08 
‘ PRTTLTTTITIIIETELT LILI ILITIITLITITITIT nn nn nt tune ss... ss... nn nn nn mm LA LL » 





Dépôts et consignalions. ess so sssesssososssssmsseteenesssssssssssesssses ossssssosese 3 G.628.7:5.955 
Caisses d CPATENC,. se ss... cs... PETTITILIITIITIL CPETTLIIIL PRET TLITILIILIIL. CPPTLELELETITIITT 4.011.239.0%@® 
Caisse nationale d'assurances sur la vie... snoode vovcesecsechoouse cessé coccvess 49.692.137 
Cotrnpies She sr: 
totrailes ouvrières... ..o.ssssse nn PRET ILLIITIIIIT nn nn nn nn 267.115.420 44.543.151 a 
courants, 
Caisse nalionale d'épargne. sssssssssssssrsssssssessssseusssss cs. css CCPPEETE TELE EL 4.866.195.117 


AS urance so lales. ... CERTILLIITEIELT CERRITLRITIIIEILLT PRERLLILIIIILLILILT. num. 1.133.850.0419 


4 virit t + —— 
DOCUPIE DOC Des ocossotsensesoconnescsescctoocosocvestbessasese PPEPETITITIILILIL PETITE PETITE 27.586.277.103 








Dépôts el consignallons.......sssssssssemsssssssosssssssssseues PTITTL cossssrsses vosssse 101.691.917.441 


Bons du Trésor Fonds provenant des sociétés mutualistes............sossssssssse oo sssess 0.0.8 2.485.000 .000 


et valeurs { Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... .sssssossossssse cocosossssoscsvee  8.708.000.008 256.673. 405.008 
à cour! terme. Fonds provenant des caisses d'Épargne......sssese sens see ssssesssssesssesssssocsseses 144.707.488.167 
Fonds provenant des cotisalions de sécuril£ sociale....... coésosee cooooocséserescosssesse » 


Reptes œur l'Fta 


UE 


Dépôts el consignalions.....ssssssssss sssessssse ons osssnssssssssee soso. cosssossesse  28.187.566.673 
t 
Fonds provenant des sociétés mulualistes......... PPETETETELELEL TI LLLEELE PPTEPEEEELEETI TE 2.899.521.107 D 
et 207.275.479.615 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... sssssssssssssstse soussssesosvosse  10.913.398.540 
valeurs diverses. 
| Fonds provenant des caisses d'épargne....... nn ons eso ss ssesssssesesessoscsssesse  164.211.993.29%5 
IX pôt Cl CONSignAaUONS. ses. ssoosssse nn CERETEILILT CRETE LELIIIILLIISITIITILLILLLIETT 61.124.093.986 
Fonds provenant des sociétés mutualisles......... nn ns sens sms senssnesnesesesecss en 303.167.056 * L 
Prêts, 213. 4107.065.574 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... ..sssssssssssse PTEPEPECLETTILEIL 1.201.823.188 
Fonds provenant des caisses d'épargne... APECLELTELETEETTILL PPETETELILILE enssscssosovee  290.475.091.994 
Placements immobiliers (dépôts et consigt itior D'oscoscesee CEREETILITILZ. nn nn nn nn nn nn nnnanennre 3.997.828 176 
{mmeubles de la direction générale et de ses succursales... CERFETILLL nn nm mn mn mn mnt nnmnnses 67.117.521 
Correspondants, on Préposés, L/C de règlement. .sscsosossoseossossossscosessssscososessesse nn nn nn nn 220.208. 131 





Opérations restant à CORRE. .osocococcvsnonene cs bocccd nono ons orccessdsdoesenseeeés 41.704.015.9%4 


Avances sur pensions de l'Etat, — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne... 608.116.670 
. 12.508.151 .586 


63.094.972 


Comptes d'ordre, € Divers, L/c débiteurs... .sssssscosossossemsonss sonsososssssessstessessesssccssssnesesseass à 
Divers PART TTTTIL TT TETE LILI I TR EEE ET ET ETC CET LEE CEE EC EEE LELETELETT 


C, D. C. s/c d'avances provisionnelles. ..., sosssersenmsemseressnsessune RARE LITLILIIIIILILLILILE 42.085.000 


Charges ....... sr... CHERE IT TITI TITI TITI IITT TT LRIEETILIETTTTIT TITI TILLIILELELEETESI ELLES EELELLELELELEEEEELELLELELELLELELLELLLLLLELLE) 41.293.401.671 





Total de l'ACtR. ssovcoccoococoooeosoneecssccossnceseo etes esse css sccsecc ss escessesesseseshe 870.858.955.430 











ns —_ ———————_—_———————— 


Vu et approuvé Vu et vérifié : 
par la commission de surveillance, par le membre de la commission, Le directeur général, Pour copie certifiée conforme : 
; pStné: Josken Denis, J. SALTES, dékigué signé: Fr, BLocu-Laixé Le secrétaire général, 
: 1 \ ACIET G , . . ” » j . 4 Y. 
ot 2 À ee , H, Pucrr Signé: J. Pre. Signé: H. ox Léosnn 


à sise EEEEEEEEZpZpZpZ—p—EEE 








con 


Dép 


Corr 


Com 
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PASSIF 


Consignations PETITE LILELITITIITIIITILILIITIILITE TITI LETT CECILE FE TT CETTLLETETELLETT TELE RE ELLE PTE LIT T III TITI TEL TS … 


Dép 1s Vo APPORTENT TT TT NN TT TL PPT CPP PP TT CETETITTLE LILI III EEE 


Sociétés MMS. sssscocsnococcoccncncsosspodéensnoééeoséinésocoenspenanenssnessèass ce sé Shocsicssééssonte 


Francs. 
AS NE ARE 91.802.816.791 
essences 76.004 .953.267 


sÉboséssesvocéns 7.911.012.685 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne....sssossososssoosssssenmonnnenenes soncosenesemsssssesssouesesesssussese 15.734.454.992 
Caisses d'épargne ordinaires.......ssssossossossssossssssssssssosssscsesessess se POS en 08066000 8 6 6 582.303, 432.582 
Fonds de réserve de l’épargne-construction........... essor seseoonensenssoes someone ssns none sssesesesscsesesee » 

Epargne-Construction sssscsssooooosssooesseosscsscsnencssesese eee 000000000000 0000600000000000000000000605 000600608080 47.281.791 
Sécurité soCiale.......s.ssssssssesmnssnnsnnenenenenennenennnennnn sens nnenet esse neneneetense cenenes sen eeeesesenenteneenttenees te 2.951.614.507 


Caisse national» d'assurences sur DA VID............socmescensccsscocnencesenessentoscssece 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, — Kelrailes QUVrICTES, uses soumsusss APCETETETE 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes (en hquidalion)....,...., 
Fonds spéciaux instilués par la législation sur les accidents du 1ravail............ see 


Caisse nationale d'assurance en cas d’accidents.................. spevsserossts scossossres 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine........ esse. _sossessses 
Caisse nationale d'épargne........... sms ssrsosneessn ess snsssseenseesssnensetes esse ee . 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des Clablissements industriels de 


Caisse de retraites de la France d'ouire-mer.......sssssssssss.ssss se 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique..........sssssssssssssssmmonmnssse 
Fonds spécial de garantie pour remboursements de préls aux invalides de 
Caisses de sécurité sociale.......s.....ss cécésevees séssess.ssesee désnrétest 
Caisses d'assurances sociales............sscsssosessmencsenssettessese css. és. ee se 
Casse nationale de retrailes des agents des collectivités locales. ..,,,,,,,.....ssssssssss . 
ronds national de compensation (allocations familiales, loi du 29 juilet 442....,,..... 
Créditeurs Fonds de liquidation de la geslion spéciale des rentes d'accidents du travail et des 








entreprises d'assurances... .......sss0ssscesssssenssosssssecsesssee sisitasdeéss ce 

divers. Fonis communs de majorations des rentes Viagères et pensions (lois des 2 août 1919 et 
24 mai 1951)... sé. NTTT IPN TI PE TT RER CNRS 

Subventions allouées aux organismes d'habilalions à loyer modéré (art, 99, loi du 

D'IRONE Else ecensésaosnsnenrennetntees onto ent on os sen nr drones ro ses nee 


Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organisimes 
d'habitations à lover modéré (art. 20, loi du $S mars 19:9:......, EST NT PP TT TT A 
Fonds spécial inslilué par l’article 46 de la loi du % juiliet 1932......,..,......,... ss... 
Fonds communs de l'allocation logement (art, 102, loi du 1 seplembre 1938). ......., 
Fonds de retraites par répartition des instilutions affiliées an G. 1. R, R, A se 
DAVOrS, L/C C'RNIONOIS OCREE OL CHIMIDIOS.... ss sooonocsetesocosoivossse RAGE SPC PE , 


Remboursements sur prêts et avances effectués pour le comple de J'Elat......,..,...... .. 
Prélèvements divers pour le payement d'impôts... PPPECETECETELE . 
Produits attribués au Frésor.......... PECCPPP PP TESTE TETE TILL TILL EEE APCEPET LITTLE sou... 
Produits de la déchéance tren!enaire........... consent erésssese ss sssepeeetessseeses ses 


Divers, L/c d'avances restituables (immeubles)..............ssssssssssssnses 
Provisions pour couverture de risques résullant de l'appheation de l'orlonnance du 


DDR rss restaient label icnconvensanneconsesco cc éiaecélnéeseesesste . 





CorTORDERORNEE, = FO DONEs, LI O8 IRIOMENT: sers csosossoe nos sssobasococcueses ssosssensssesecerseee 


j Opérations restant à conslater....1.....,.........e thhlaiees dar on ssocncosnessitscesens 
Caisse nationale d'épargne, sc d'avances sur pensions de l'Eltat.... s..sssssssssssssssse 
Intérê's des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance: 
Dépôts et consignalions......... Écosse séssass cn osossssons Doss0: EPP TT INITTT 
Fonds provenant des sociélés mulualistes............. naoee: pnésehitérilenshgés asie 
Fonds de réserve et de garanlie des caisses d'épargne ....... cos... sécsrsdésnsesssstsse 
Comples d'ordre Fonds provenant des caisses d'épargne... ..............s.. méssossssstédonst dead dé 


Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale......... scott isessédioiées soc 

et divers. Recouvrements sur placements eflectués par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociaies (décret uu 15 mai 1934)..................., d'actes esvs . 

Provisions pour le service des bonifications d'intérêts (fonds de réserve et de garantie 

@es Caisses d'ÉPATENC)..-sosonoconness consonnes ous ee e cat thosehs tease ae de 5 

C. D. C. s/c d'avances pour ie payement des bonificalions d'intérèts ‘loi du 1 avril 1898 

EL ss éocscrosnoctétososcen annee nuonessdoospsoscdesnesseee ce éoso genes chcosraes ose 

RUES sn sd drone rotor ensenss ones éoséesisssttécsosesee sunshss étant tsès os 


Réserve pour fluetualion des cours... ....s.esssososoossososensosss Éd codée ste PS 

Comptes Réserve provisionnelle........ rence sessssreces conne soso se cecesàs sofaoctsos dodne ss e . 
Réserve immobilière............ datopossssesss scene ssnésoser scores séeseées ess ass cod ue 

de réserve, Fonds d'amortissement des immeubles de placement... ses. ssssssesssssssssosssesssssee 
Réserve spéciale pour opéralions de crédit à moyen lerme.......,.... co sussosoossesee . 


Dépôts et consignations................... css eo nest eee 


Fonds provenant des sociétés mutualistes......., OTIOI TE COPIE LIT cosossossontsossse 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne.....,.......,.. étre ibn dues 


Produits, Fonds provenant des caisses d'épargne.......,.......... ssl dinianiaedistansess: 
Fonds provenant des cotisations de sécurilé sociale... bros coast vor on vnnnvsbose ses . 
FORGES 00 "1030710: de l'épeargne-Construction...........ssosacsccososoesosecssnstonsete eee . 
Fonds provenant de l'épargne-construclion. ........s.cosssosrosssossssessossstsses ss. 


RO D een tone sétosceuenns soc mbèune ee cos se Sébssescûe séssa 





—__—_——_——_————_—_——————_— EEE — 





9 179 129 9f9 
66.°87.509 
9.932.200 

2.910,91 .197 
5.864.1%0 





nf" © a s 
1.961.229 ) 75.505.226.806 








sons svee 27.962.122.55 


12.012.957 .888 
608. 116.670 | 

1.182.911.167 
60.061.843 
120 ,982,965 

1.3:9.235.503 


» 15.571.705.630 





65.108.118 


129.475.876 


4 556.14 
84.01 
CINE) 
#0), 413.892 


4 Hi) (NM) tx M) 


3.690.081 .655 


_ 


2,105 
1.10 
LU 


1.573.657 .884 
151.032 Kit 


EE 


) 514 UM 
42.026.451. 164 12.880). 171.582 
D 
n 
ee 
PPT . … 870.858, 155.490 
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ANNONCES 


SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01%00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





LES ANNONCES 





L'Administration et les fermiers déclinent toute nec: sabilité quant à la teneur des annonces. 


————— — 


Le — = —————————————————— 







































































e— —————— 
; | 
IR E ANNÉES |  ANNFES ANNE) 
T AG 5 F INANCIERS NLMEROS |! de rembour NUMÉROS | de rombour- NUMÉROS | de remb 
en sement. semeut. sement 
——— -- — _———— 5 
Société de Produits Céramiques et Tuileries Saccoman 4.871 un à 461 sa a en ou 
: ot d ut DE 02 , 941 1) =.10 DJ 2.0 ) 
ane ledramert exs te | 1.839 53 2.164 25 2.735 55 
IE SOCIA à, PLACE FéLix-Dauer, MARSEILLE 1.54) HN 2.153 HI] 2.nit 59 
honistre du co ne eille n _e 1.83 ot 2.192 00 2.50% 55 
\eg ju tie} : Mar e ne !{ A) 15, 1.85 54 9 217 55 9 45 54 
1.85 oi 2.221 54 2.808 55 
ra T ? y } " : + . t ? " e 1.97 Lo LAEUTS | 55 o sut C4 
FPE Qu 4 > eng pen sde Focres | 0e poeuss ; cérem 1.54) 01 + Er HI 2.899 53 
di l Henry, Aubagne, Sant-Za heri € »,2 0,0 1. 1.4 54 3 81 53 9 80 ns 
ee: 1.908 dt 2,283 55 8 872 es 
g2 F © 2e + 2.812 : 
Liste numérique des 140 obligations sorties au tirage du 17 mars 1955, 2 — Fr ds 55 2.574 59 
remboursables le 97 mai 1955, et des obligations restant à rem- 41.984 55 D 432 rs Le ou 
ù w î » \ , ce 22 — « 2.8: LD 
bourser sur les tirages précédenis 1 Y8Y 53 o 4 55 5 883 55 
Mu Ni MS mes nn D4 2.48 53 à 86 3 
| ANNÉES |  ANNFTYS | ANNÉES è me 54 2.459 ss 2.912 54 
NUMÉRO de rembour NUMÉROS de rembhour NUMÉROS de rembhour- > (0 55 2.473 09 2.M3 33 
| sement | | ame it | sement rs 012 54 2.474 54 2.914 Di 
Déc EST | els us Si 9 Mt 55 2.40 »3 2,090 bi 
L : o K5 54 2.491 09 2.933 Hi 
NS M 97 54 1.66 on) — ner " 3 504 55 9 9%, 55 
10 55 70) 59 1.50 4 | 5 47 3 ».518 K 2 047 5 
À + ot : à — nn | F5 2.519 54 3.94 5 
" rs + :e Ne £s |. 5101 55 2.523 5 2.949 vi 
+ 2 _ “= re 33 | 2.405 55 2.581 35 2.061 51 
él = - “ne ns | 21 55 2.582 55 2.42 1 
ul .n) 819 1 1.4:6 ds 5 1 6 5 615 50 9 463 55 
M) À AP " | 213 Je | à 437 55 2 616 55 © 965 Si 
#5 5 qu ni 1353 5 2.154 55 2.627 53 2.066 A 
— . + - Ar 55 2.155 54 2.623 55 9.067 54 
#4 . x, J.) x ) Î — .. J 
83 5 1.01i 55 1.567 59 2.159 0 2.62 53 2.998 31 
LL ni Lot6 55 1.0 54 Ze # 
{10 54 1.017 54 1.572 5 | RE Rnnnnes 
4 : L 5 1.573 53 
112 A 1.093 5 1554 » | ÆETABLISSEMENTS ANDRE GILLIER 
414 5m |] 10% 53 1.536 L | SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 390 MILLIONS DE FRANCS 
+ + - + Par 5 si Sièox soctar.: 19 bis, nue pes GAYETIES, A TROYES 
120 Os 1.05 55 1.588 51 | R. C.: Troyes no 1326. 
ont D 1.05% no 1.0 54 = 
847 5° 1.057 55 1.591 54 
318 34 1.058 54 1.609 55 Obligations G 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 
2:40 5 1.060 ht 1.616 55 
HA Wa] 1.06% ho 1.029 On | 
TM 19 1.075 : 1.627 55 | Liste numérique de la série comprenant les 293 obligations amorties 
a x) 1.088 ‘D 1.638 4 | au premier tirage d'amortissement effectué le 4 mars 1955 (ia 
re + Le NS 55 société a racheté 293 titres pour compléter cet amortissement). 
NP Û . T0» A ANT LA 
31 5 4106 55 1.658 54 125 à 417 
a 39 1.107 5 1.659 — Les obligations amorties au tirage du 4 mars 195 seront rembour- 
re 35 1.109 35 1. _ sables à partir du 15 avril 1955, à raison de 40.542 F. 
402 20 1.111 %) 1.662 55 
403 55 1.112 55 1.66% 5 
407 52 1.120 59 1.683 7 
«tt 04 1.128 49 1.710 5 
4x3 55 1.12 54 1.713 53 | CHAMBRE DE COMMERCE DE NANTES 
PU 55 1.126 19 1.716 52 | 
409 51 1.172 55 1.739 50 
_ . À — Se er si Emprunt de 200 millions de francs 6 1/4 0/0 1954. 
500 55 1.23 > 1.754 ot 
m7 5 1.227 D 1.772 U 
on 55 1.22 52 1.76 à : É à > 
11 55 1 ot 54 17% Let Premier tirage d'amortissement. 
512 55 1.304 53 1.823 55 PE 
515 38 1,28 + er " Liste numérique des 1.333 obligations amorties au tirage 
+ si 1306 55 1 A52 52 du 15 février 1955 et remboursables à partir du 17 mai 1955. 
60 55 1.26 > À cr 11.896 À 13.168 
24 = Re 55 Re — 54 (Le tableau d'amortissement de cet emprunt a été publié a 
GG 55 1 263 55 1.869 bi Journal ofliciel, n° 181, du 6 août 1954, page 7610.) 
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22 Mars 1955 
PUBLICITÉ 
lc départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Roselie 


W_ Emile Schreiner, restaurateur, 2, ue Chanoine-Callin, à Metz, 
se irésenté par Me Gaudin, avocat à Me!z, ictionne M, Michel 
it I 


hiers soi .S. A. au'reflois au Camp de Melz-Tournebride, 
\ :-lèsMeiz, actuelement sans domicile ni résidence onnus, 
e faire déclarer, solidairement avec le sieur André Marcha!, 


1ble de l'accident survenu avenue de Nancy, à Metz, le 
4 septembre 1954. 
\f chreiner requiert la condamnation de M. K'erski an parement 
mime de Soixante-douze mille trois cent vingt-sepi f'anrs, à la 
tion aux dépens avec exéeution provisoire du jugemen!. 


c ' ] | : 

\1 sSchreiner assigne M. Michel Kierski aux débats oriux qui 
auront lieu le 7 jun 1955, à neuf heures, salle 19 du tribunal can- 
t palais de justice, à Metz. 


résente publication vaut signifl:ation publique. 
Le greljier du tribunal cantonal. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française. 





TERRITOIRE DE L'OUBANGUI-CHARI 





Avis d'appel d'offres restreint sar forfait 


Le public est in'ormé du lancement d’un appel d'offres restreint, 
sur forfait, en vue de la construelion d'une partie de l'hopital de 
Bangui. 

Montant des travaux de l’ordre de deux cents millions C. F. A. 
Les entrepreneurs désirant faire acte de candidature devront faire 
venir leur demande d'admission au secrétaire général de l'Ouban- 


: -Chari, à Bangui, avant le 8 avril 1955. 

Ces demandes devront être présentées selon les dispositions pré- 
vues à l’article 5 du cahier des clauses et conditions générales impo- 
ses aux entrepreneurs des travaux publics dans les terriloires 
relevant du département de la France d'outre-mer (arrêté ministériel 
du 16 octobre 11M6) et accompagnées des pièces prévues audit 
article. ; 


Au cas où plusieurs entrepreneurs désireraient se grouper pour 
exécution des travaux, conjointement et solidairement, ja décla- 
lion d'intention de soumissionner sera établie par celui qui agira 
\ nom et pour le compte des autres entrepreneurs, lesquels seront 
nicitement désignés dans la déclaralion, y apposerent leur signa- 
re et y annexeront les pièces visées plus haut, dans les mêmes 
idilions que ci-dessus, 

La liste des candidats admis à soumissionner sera arrêtée par le 
gouverneur, chef du territoire de l’Oubangui-Chari, sur propositions 
d'une commission qui sera constiluée à cet eflet, 

Les candidats seront avisés individuellement de leur éviclion ou 
de leur admission par lettre recommandée du secrétaire général de 
l'Oubangui-Chari dans un délai maximum d'un mois, à compter 
de la date limite de dépôt des candidatures fixée ci-dessus. 

Les conditions de l'appel d'offres seront porlées à la connaissance 
des seuls entrepreneurs choisis par l'administration en mème temps 
que leur avis d'admission, 

Bangui, le 10 mars 1955. 


Vu et approuvé: 


Où + En y = 


L'ingénieur en chef, 
directeur des travaux publics de l'Oubangui-Chari. 


Le secrétaire général. 
CSSS TPSP SPP PPPPPPPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPPPPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Renkiki (Samuel), né à Alexandrie (Egypte) le 15 décembre 1935, 
demeurant à Paris (12°), 69, rue de Lyon, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Didier-Léon-Perre, 
né le 26 juin 1952 à Paris (12), et Jacques-Emmunuel-René, né le 
80 janvier 1954 à Paris (12), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui 
de Banquy ou Bancquet. 





M. Lack (Hippolyte), né le 42 octobre 1915 à Dannelbourg (Moselle), 
demeurant à Paris (15°), 3, villa Juge, dépose une requête auprès 
du garde des sreaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lacroix. 
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Mme L Lse Ft guin&é, veuve k AN Pa il Kohen, d € rire cofrrn- 


[LAN at a Cu il à Paris | … or 00 Crau \o laure, nre A 
Par:s (11° e .0 avril 1910 issant tant «4 SON Men Qu au hom 
de son fi ine Jacques, né à Paris (11 » 22 avt 1957, « sé 
une recquèle à 2arde des sreaux à l'effet de subs!lituer à 
son non ! it] 1 de Liu 

PSS PPS ST 








CONCESSIONS DIVERSES 


“ ——_—_—_—_—_— — ne 


AVIS D'ENQUETE 





En exécution de l'article 5 du décret du 22 avril 1949 portant 
rèslement d'administration publique sur les perm exclusifs de 
recherches à hydrocarbures Hquides où £a x, modifié par le décret 
du 22 novembre füoi (4), une eng è iverte pendant un mois, 
du fer mai 14%55 ou 0 mai incoius, sur la demande présentée 
par la Société She;l française, 42, rue de Washington, à Paris (Se), 
tendant à oblenir un permis exclusif de recherches d'hvarocarbures 
iquiies OU £gaizeux s$ ndant sur une superficie de 7.452 m? 
environ, délinutée par un périmètre avant pour somm O<mo1 
Saint-Valery (Seine-Maritime, Smermesnil (Se ne-Marilime), Esser 
taux (Somm Ribécourt (Oise), le Charmel Ain Château- 


Ozoir-la-Ferrière !Seine- 
Tremblay - les - Gonesse 
‘la Moussoye 
Beaussaull scine-Mari- 


Thierry Aisne), Guignes (Seine-et-Marne 
et-Marne,, Claye-Souilly {seine-et-Marne), 
Seine-et-Oise\, Bonneuil-ern-France Scinc-et-0ise), 


(Oise), hoinmcourt (01-e), 
Ume), Neufchätel-en-Bray (Scine-Maril me 


on'e0ons List 


En consfquence, ln dernande de la Socitlé Shell francaise et les 
ee et plan annexes seromt déposés à la prélecture de Versailles, 
à partir du fer mai 1955 au 30 mai inclus, où le public pourra en 


prendre connaissance tous les jours de neuf heures trente à douze 
heures et de aua!'orze heures à seize heur sauf les dimanches, 
am fériés et samedis après-midi, en des oppesilions anxquelles 
a demande pourrait donner lieu. Les ohservalions seront soit comsi 
gnées sur le registre ouvert à cet effet à la préfecture de Ver-ailles, 
suit adressées par leltre recommands 1 préfet de ce département 

Les demandes en concurrence seront formules À la nréfecture 


dans le délai d'un mois à partir de la clôture de l'enquête, soit 
du fer juin au 30 juin 1953 inclus. 


Versailles, le 4 mars 1955, 





Le prélet de Seine-et-Oise, 
Pour le préfel: 
Le secrétaire général, 
Signé: Plennk AUBENT, 

1) L'occupation des terrains nécessaires aux travaux à entre- 
prendre par le titulaire d'un permis exclusif de recherches d'hydro 
carbures ne peut avoir lieu, à défaut d ord avec les propriflaires 
de ces terraius, qu'en vertu d'une autorisalion préfectoraie donnée 


conformément aux dispositions de l'article 4% de la loi du 21 avril 
1510, modifiée par la loi du 16 décembre 1922. 





AVIS DIVERS 





PPT. 


————— 








Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 

MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lien dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Ayres, 
le 20 avril 1955, à dix-sept heures trente. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1954: 

20 Questions diverses. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


———"——_———————t 





21 février 1955. Déclaration à la prélecture de Srine-et-Oise, Club de 
la Ramoune. But: exer‘ice et vulgarisal on de< sports, notamment 
du sport nautique. Siège social: bungalow « La Kyumoune », Médan. 


21 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur 
Lol. Cercle d'études des jeunes agrioulleurs lu canton de Penne- 
d'Agenais. But: faciliter à ses membres le perfectionnement tech 

que de leur exploilation par l'élude et a réalisation des progrès 


techniques agricoles, Siège social: mairie de Saint-Sylvestre-sur-Lot 
(Lot-et-Garonne), 
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22 février 1955, Déclaration à la préfecture de police. Patronage 
laïque de l'école de garçons, 54, rue de Turenne, Paris (3%). But: 
assurer la surveillance des enfants en dehors des heures de classe. 
Siège social: école de garçons, 54, rue de Turenne, Paris. 





22 février 1955. Déclaration à la préfecture de Seine<t-Olse, Grow 
poment des propriétaires de Medan. liut. grouper les propriétaires 
en vue du développement du gibier par la protection, le repeupie- 
ment, l'élevage, la destruction des animaux nuisibles, la répression 
du braconnage et Hexploitalion rationnelle de la chasse sur Îles 
territoires, Siège social: mairie de Medan. 


23 février 1955. Déclaralion à la préfe ture de police. Assoc:ation 


amicale des travailleurs guinéens. Hult: grouper tous les originaires 
le la tuinée dans un idéal de fralern . dentr'arle et d'enroura- 
pement pour venir en aide à ses membres, Siège sovial: 26, rue 


des Vinaivrie rs, Paris 


26 février 1955, Déclaration À la préfecture d'Eure-et-Lair. Amicale 





vi 
des gars du Nord, ll er el entrelenir des liens de sympathie 
entre les personnes « { *s udvs dd pa tements du Nord. 5i06,0 
social café de ! Our |, Chartres 
4 février 1955, Péelaratlen À Ja réfecture de Philippeville. 
Comité des têtes de la ville de Philippeville. liul: organisation des 
[te jou [l es el ! | | diverse Sièse social: syndicat 
d'initiative, av { 1 la RCpubiique, Phil prpeviuie (Lonstant ne). 
2 février 1955, D tlon À Ja us-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne, Amicale des anciens chasseurs à pied et alpins Diables 
bleus. 1! mainten n Len de fraternité entre tous les anciens 
chasseur Siège Cia calé des Sports, Aussois (Savoie). 
28 février 1955. Déc! n À la préfe-lure d'Alzer. Association de 
la jounesse estud'antine musuimane d'Alger, But, relizeux, cuitu- 
réel, S0 ] ique et i [, Si pe (E! i3, boulevand Saint- 
Saëns, Alger. 
2 février 1055, Déclurat \ À la p (lecture des Bouches-du-Rhône. 
Groupe médilerranéen d'éludes sous-marines. ul: recherche, élude 
et pêche sous-imar,h cation physiques: pratique de lous les 
sports et du plein-air. siège wial: 4, rue Saint-Ja ques, Marseile. 


ter mars 1953, Iéeclaration à la préfecture de la Charente Tennis- 


Club de la Couronne. lut: pratique du tennis et entrelien, entre ses 
membres, des relaiions d'urilié et de bonne carmnaraderie. siège 
sucial: mairie de la Cour,nne, 

mars 1953. Déc! | à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 


» sd ! 

Croupement de délense des commissaires, adjoinis du controle, 
commis, agents de service du service des enquêtes économiques. 
Huit liser l'union de ses membres et favoriser la défense de leurs 
intérêts matériels et moraux. Siège social: 9, rue Saim-Léon, Nancy. 


2 mars 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Union 
eportive de danviile, but: éducalion physique, Siège social: mairie 
de Janville (Oise), 





2 mars 1955. Pclaration à la sous-préfecture de Bône. Comité indé- 
pendant pour l'union et la paix en Algérie, Hul: favoriser le rapyuro- 
chement de tous les Ciéments de la population nour créer entre eux 
un climat de conflance, Siège social; chez M. Lefèvre (Roger), 


lmmeuble des Santons, bloc 5, à Hône (Constantine). 


——. — — 


2 mars 1955, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Association 
d'élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles publi- 
ques de Nogent-le-Phaye. Bul: entrelenir des relations amicales par 
l'organisation de loisirs culturels et la pratique des sports et de 
l'éducation physique. siège social: écoles publiques de Nogent-le- 
Phaye. 





2 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Gazélec Pôche. But: procurer à ses adhérents la possibilité d'occuper 
agréabiement leurs loisirs en pratiquant leur sport favori. Siège 


social: 3, rue Virey, Chalun-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


8 mars 1955, Déclaration À la prélecture d'Angers Amicale bridge- 
club Doutre. But: pratique améliorée du bridge. Siège social: 82, rue 
Lionnaise, Angers. 





9 mars 1955. Déclaration À la préfecture de Marseille. Société d'études 
psychiques, philosophiques et parascientifiques de Marseille. Bul: 
étude des phénomènes psychiques dans toutes teurs manifestations ; 
tude des questions ph losophiques touchant plus particulièrement la 
psvehologie; étude de tous sujets non encore +dinis par la science 


officielle où non traités dans les facultés. Siège social : 55, rue 
Parad:<, Marseille 





22 Mars 19; 

& mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Conseil 
des parents d'élèves des écolss laïques de Saint-Etienne-du-Rouvray, 
section du Madrillet, but: veiller à la délense morale et matériel a 
des écoles laïques du Madrillet. Siège social: annexe mairie du 
Madrillet. 








& mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Groupement 
res vieux travailleurs retraités des assurances Sociales de Proville, 
but: sauvegarde et défense des intérêts de ses membres; les aider 
et les secourir dans les cas urgents d'adversilé. Siège social: mairie 
de Proville lez-Cambrai (Nord). 





& mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. Asso. 
ciation amicale des anciens élèves de l'école Viala-Lacoste, But : 
conserver el affermir les liens d'anilié existant entre ses membres 
et perpéluer leurs sentiments de reconnaissance envers les anciens 
maitres; aider et participer au recrutement de l'école et lui procurer 
des ressuurces par toutes les initiatives de la charité et générosité 
catholiques; offrir à ses membres l'aide matérielle et l'appui moral 
dont ils peuvent avoir besoin (placement, bourses, secours); faire 
fructifler l'enseignement et Jes principes d'éducation puisés à l'école 
et développer la valeur profes<ionnelle et la vie religieuse de ses 
membres; s'intéresser à toutes les œuvres d'éducation populaire et 
pist-scolaire et à tout ce qui peut s’y rattacher directement ou ind:- 
rectement; exercer le patronage des pupilles de la nation appartenant 
ou ayant appartenu à l'enseignement libre: enfin défendre, par 
l'athésion à l'union régiona'e et à la fédération, la cause de l'ensei- 
gnement catholique de Frapce. Siège social : école Viala-Lacosie, 
avenue Gaston-Cabrier, Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 


& mars 195. Déclaration À la préfecture de police. Union des pro- 
prietaires de wagons spéciaux, hut: étude el défense des intéréts 
collectifs, moraux et immatériels de <es membres pris en tant que 
propriétaires de wagons particuliers de grande capacité et plus parti 
culisrement immatr:culer auprès de la Société nationale des chemins 
de fer français les wagons de ses membres. Siège social: 22, avenue 
Pierre-ler-de-Serbie, Paris. 





& mars 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Fédération de l'association républicaine des anciens combattants et 
victimes de guerre (A. R. A. C.) des Pyrénées-Orientales. But: défense 
des interèts matériels et moraux des anciens combattants et victimes 
de guerre; propagande et action pour le mantien de la paix, des 
libertés démocratiques et de l'indépendance netionale. Siège social: 
2, rue du Maréchal-Foch, Perpignan. 





5 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
Notre-Dame-des-Douleurs, asile Saint-Césaire. But : créer et faire 
fonctionner des asiles de vieillards, des établissements hospitaliers 
et toutes autres œuvres d'assistance et de bienfaisance. Siège social: 
33 Lis, rue Vauban, Arles (Bouches-du-Rhône). 








5 mars 1955. Déclaralion à la préfecture de police. Club des 
oxportateurs. But: créer et dévelonper des liens d'amitié entre 
les chefs de services d'exportation des entreprises industrielles 
françaises; échange d'informations et partage d'expérience entre 
ses membres. Siège social: 10, avenue d'léna, Paris. 


5 mars 1955. Déclarallon À la sous-préfecture d'Autun. Comité des 
têtes de Dettey. But: organiser des fêtes dans la commune. Siège 
social: mairie de bDettey (Saône-et-Loire). 


6 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
sportive de Waville, But: occuper les loisirs des jeunes par la pra- 
tique des sports, et nolamment du basket-ball. Siège social: mairie 
de Waville (Meurthe-et-Moselle). 





7 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Ja Gironde. Pétanque 
claoueynne. But: propager l'art du jeu de pétanque. Siège social: 
restaurant Pazinette, lieu de Claouey, à Lège, 


7 mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Société 
Le Scion de la NieHe. But: repeuplement des cours d'eau. siège 
social: mairie de Saint-Laurent-de-la-Cabrerisse (Aude). 


7 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, L'Etoile 

ive. But: organisation et contrûle des sports et de l'éducation 
physique dans l'établissement. Siège social: institution Saint-Joseph, 
route de Tours, à Baugé (Maine-et-Laire). 





7 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Clermont, Asso- 
icaine des anciens combattants et victimes de guerre 
de Laigneville. But: défense, à l'échelon local, des intérêts maté- 
riels et moraux des anciens combattants et victimes de guerre. 
Siège social: mairie de Laigneville (Oise). 


7 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des déportés du travail, section de la Talaudière. But: défense de: 
droits des adhérenlis: œuvres sociales et éducatives. Siège social 
café de la Stalion, rue Mirabeau, la Talaudière. 
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7 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Groupe- 
ment communal de défense sanitaire du bétail de Saint-Coulomb. 
Bul: lutte contre la maladie des animaux. Siège social: mairie de 
Saint-Coulémb (Ille-et-Vilaine). 





= mars 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Saint-Mubert- 
Ciub. But: pratique de la chasse. Siège social: mairie de Védène. 





7 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laique de Saint-Léon-sur-l'isle. But: défendre, développer et gro- 
longer l'école. Siège social: école publique de Saint-Léon-sur-l'isle. 





8 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Amicale 
des vieux travailleurs et économiquement faibles de Saint-Leu- 
d'Esserent. But: défense des intérêts moraux et matériels des vieux 
travailleurs et économiquement faibles de la commune de Saint- 
Leu-d'Esserent, Siège social: mairie de Saint-Leu-d'Esserent (Oise). 


8 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Boute de 
neige. But: développer le sport bouliste. Siège social: café de France, 
Nelflies (Hérault). 





8 mars 1955. Déclaration à la pré'ecture du Nord. Assoc'ation amicale 
des contremaitres du peignage Amédée-Prouvost et C°:. Bul: entre- 
wir des relalions amicales et fraternelles entre tous ses membres. 
siege social: 154, rue de Cartigny, Roubaix. 





8 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Groupe- 
ment communal de défense sanitaire du bétail de Meillac, But: lutle 
contre la maladie des animaux, Siège social: mairie de Meillac 
(1lle-et-Vilaine). 





8 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Bourg. Sou des écoles 
laiques de Saint-Laurent. Put: défense et rayonnement de l'école 
laïque. Siège social: école de garçons, Saint-Æaurent-les-Mâcon. 


8 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Association 
d'enseignement social familial et ménager de Loumet, But: ensei- 
gnement technique et pratique des activités de la maîtresse de 
maison et puériculture. Siège social: 7, rue de Loumet, à Pamiers 
Ariège). 





8 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Groupe- 
ment aquitain des ingénieurs et anciens élèves de l'écoie coloniale 
d'agriculture de Tunis. But: aider et assister tous ses membres; 
déiendre leurs intérêts moraux et matériels et les mettre en rela- 
tions dans la métropole et dans la France d'outre-mer; étudier et 
vulgariser parmi eux les problèmes et techniques spécifiquement 
agricoles susreplibles d'intérêt. Siège social: hôiel du Périgord, 
cours du 11-Juillet, Agen. 





9 mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Scooter- 
Moto-Club vençois. But: promenades, rallves, Siège social: bar Mar- 
seillais, 1, place Antony-Mars, Vence (Alpes-Muritimes). 





0 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Société 
intercommunale de de Moustoir-Remungol. But: éviter l'en- 
vahissement du territoire par les ehasseurs étrangers; assurer une 
conservation du gibier; réprimer le braconnage. Siège social: mairie 
de Moustoir-Remungol (Morbihan). 





9 mars 1955. Déclaration à la yréfecture de Meurthe-et-Moselle. Asso- 
ciation des élèves de l’école nationale re agronomique de 
Nancy. But: resserrer les liens d’amilié entre les élèves, prendre la 
défense de leurs intérêts communs et leur procurer l'aide matérielle 
et morale dont ils pourraient avoir besoin. Siège social: 20 bis, rue 
Sainte-Catherine, Nancy. 





9 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Lot. Comité des fêtes de 
la commune de Montiauzun, But: organiser des fêles. Siège social: 
mairie de Montlauzan. 





10 mars 195. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
de la classe 1924. But: resserret les liens d'amitié et de camaraderie 
entre ses membres et leur venir en aide en cas de besoin. Siège 
social: café Montel, 5, boulevard de la fryramide, Clermont-Ferrand. 





40 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Toulonse, Association 
des chasseurs villefranchois. Buf: amélioration de la chasse. Siège 
Social: mairie de Villefranche-de-Lauragais. 





10 mars 1955. Déciaralion à la sous-préfecture de Roanne. Association 
Groupement bouliste roannais. But: propager le jeu de boules, 
urganiser des concours et assurer la liaison entre les sociétés bou- 
listes de l'arrondissement de Roanne. Siège social: ex-caserne Werlé, 
12, avenue de Paris, Roanne (Loire). 





10 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Asso- 
ciation Le Réveil cluisien. ul: rassembler les éléments locaux 
s'intéressant à la musique. Siège social: foyer rural de Cluis (Indre). 





10 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
Centre ménager rural Sainte-Cécile. Hut: création et fonctionnement 
d'un centre de formalion ménagère agricole et organisation d'œuvres 
posiseolaires d'éducation pour jeunes filles de familles paysannes. 
Siège social: rue de la Halle, la Côte-Saint-André (Isère). 


11 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, Vespa. 
Club de Seine-et-Oise, But: favoriser l'essor sportif et touristique 
des scooters Vespa en Seineet-Oise. Siège so-lal: casino de l'lle-de- 
France, place du Port, Elampes (Seine-el-Oise). 





i1 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école maternelle de Châtillon-sur- 
Loire, But: rapprocher les parents et les maitres dans un bul 
éducatif. Siège social: rue Jeanne-d’Arc, Châtillon-sur-Loire (Loiret). 





41 mars 195. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 

ale de Saint-Lattier-la Baudière. Bui: prise en charge, orga- 
nisation de la paroisse Saint-Lattier-la Baudière; œuvres d'assistance 
e: d'éducation populaire. Siège social: au presbytère, Saint-Lattier. 





11 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Centre 
d'études techniques agricoles de Vienne-Sud (C. €. T. A.). But: 
faciliter la gestion, l'exploitation, les études et les recherches tech- 
niques. Siège social: maison d'études, à Geymens-Estrablin (Isère). 
{1 mars 1955, Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité algérien 
d'organisation du 29° congrès international de chimie industrielle 
But: organisation d'un congrès. Siège social: institut algérien de 
recherches el d'essais frigorifiques, à Birmandreis. 





12 mars 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Amicale 
des facteurs de Parthenay. Bit: venir en aide à tous les adhérents, 
organiser et financer les départs en retraite des facteurs de Parthe 
nay. Siège social: café Douet, rue de la saunerie, Parthenay (Deux 
Sèvres). 





42 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Bayonne. Grou- 
pement des marins pêcheurs d'Hendaye., Huit: défense des intérêts 
de leurs mandants. Siège social: bar La Floride, Hendaye (Basses- 
Pyrénées). 





12 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart, 
Colbnie de vacances de l'Etoile bleue. Hut: promouvoir, soutenir 
et favoriser les œuvres d'éducation populaire, notamment les camps, 
colonies de vacances, maisons ou colonies familiales et œuvres de 
piein air, ainsi que les inslitulions ayant pour but l'hygiène, la 
santé physique el morale des membres de ces œuvres et le bon 
— me des loisirs. Siège social: 6, rue Renan, à Saint-Junien (Haute- 
ienne). : 





14 mars 1955. Déclaration à Ia préfectnre de la Gironde, Bourg: 
Pétanque. But: propager le jeu de pétanque, Siège social: 95, avenne 
Jeanne-d'Arr, Bègles. . 





15 mars 1955, Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Ecole 
d'orientation professionnelle et d'enseignement ménager, But: 
organisation de l'enseignement ménager, de cours du soir et d'un 
jardin d'enfants, Siège social: à l'école, impasse des Américains, 
Châteauroux. 





44 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Amicale 
des préparateurs et élèves des cours professionnels de pharmacie 
de Bordeaux et du Sud-Ouest. But: resserrer et développer les liens 
existant entre tous les préparaleurs et élèves des cours, pratiquer 
la solidarilé envers tous ses membres. Siège social: 21, rue 
Judaïque, à Bordeaux. 





41 mars 195. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Foyer 
de retraite du combattant. But: acquisition, aménagement, entre- 
tien d’un ou plusieurs immeubles destinés à constituer un foyer 
de retraite à l'usage des anciens combattants, Siège social: 97, rue 
de Saint-Genès, à Bordeaux, 


—….— 





1% mars 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
bouliste Marcel Gaïlhard. But: jeux de boules. Siège social: 412, route 
de Saint-Simon, Toulouse. 





14 mars 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées Orientales. 
Amicale des étudiants Catalans. But: éducation populaire post et 
périscolaire, Siège social: 43, quai Vauban, Perpignan. 


14 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
amicale des étudiants et anciens étudiants en pharmacie de la 
faculté libre. But: conserver et fortifler les relations amicales nées 
entre les anciens de Jeurs communes études. Siège sovial: rue du 
Port, Lille. 
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4 mars 1955. Déclarat à is préfecture de Charolles, Cantine 10 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, La 

i 


i n à la sous-m 
soolaire de Lugny-les-Charolles. hHul: donner un repas substantiel 
à tous les enfants fréquentant les écoles de Lugny-les-Charolles. 
Siège social: cantine de Lugny-les-Charolles {Saône-et-Loire}, 


45 mars 193, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But: aswirer aux enfants malheureux, maltraités, abandonnés, en 


danger physique ou moral, ou réputés tels, qui lui seront signalés 
par ses membres où tous autres, la protection effective des lois 
luléluires. Siège social: 29 bis, ruc du Docteur-Boëteau, Je Mans, 


15 mars 1955, DMelaration À la préfecture de la Sarthe, Croupement 
des ingénieurs agricoles du departement de la Sarthe, But: liens 
amicaux et défense des térèis ofessionnels. Siège social: 13, ave- 


r ‘ 
nue Léon hollée, le Mans, 





145 mars 195. Déclaration à la préfecture d'Orléans, Comité de mise 
en valeur économique du département du Loiret. But: rechercher 


les méthodes propres à assurer la mise en valeur rationnelle des 
ressources économiqu et humaines du département du Loiret. 
Siège social: hôtel de la chambre de commerce, place du Martroi, 
Orléans, 


4: roars 1955. Déclaration À 11 sous-préfeclture de Bayonne. Les Amis 
du Nord et du Pas-de-Calais, Huit: grouper les originaires du dépar- 
tement, les réunir pour toute manifestation d'amitié nordiste. Siège 
social: hôtel de Mordeaux, Biarritz (Basses-Pyrénées). 





46 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Tarbes, L'Unité, Bu!: 
créer et faire fonctionner des asiles de vieillards, établissements 
hospitaliers et toutes autres œuvres d'assistance et de bienfaisance 
et lout ce qui se rattache à ces moyens généraux. Siège social: 
82, rue Georges-Clemeaceau, Tarbes, 


46 mars 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Vilefranche-sur- 
Saône, Amicale classe 1995. But: reiouer entre les membres de 
l'Amicale, séparés pendant neuf années par le service militaire et 
les événements de guerre, les liens de camaraderie qui les unissaient 
auparavant, Siège social: chez M, Bertaud, président, lieu de Chabout, 
à Thizy (Rhône). 


46 mars 19%. Déclarallion À la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. La Montagnarde, ut: promivoir, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation populaire de nature à favoriser le bon emploi des 
loisirs et les intérêts matérie!s et moraux des citoyens de la com- 
mune. Siège social: maison des œuvres, à Meaux-la-Montagne 
(Rhône), 





46 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche sur- 
Saône, Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Etienne-la-Varenne. 
But: subvenir aux frais des fêles et concours organisés en vue du 
erfectionnement technique 1 corps des sapeurs-pompiers; allouer 
ux sapeurs-pompiers des secours de maladie et accidents propor- 
tlonnellement aux ressources de l'amicale, Siège social: à la inairie 
de Saint-Etienne-la-Varenne (Rhône), 


46 mars 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône, Cantine so0laire mixte de Poults-les-Echarmeaux, Bul: asu- 
rer aux enfants fréquentant les écoles de la commune un repas 
chaud et subslantiel à midi; améliorer de ce fait la fréquentation 
scolaire, Siège social: à la mairie de Poles-les-Eharmeaux (Rhône), 


17 mars 1955. Péelaralion à la préfecture de l'Isère. Association des 
familles de Meylan. Bul: défense des intérêts matériels e{ moraux 
des familles, Siège social: mairie de Meylan. 


17 mars 1955. Déclaration À la préfecture de l'Isère, Association 
des familles de la Frette, But: défense des intérêts matériels et 
moraux des familles, Siège soclal: mairie de la Frette. 


47 mars 1955. Déclaration À la préfecture de l'Isère, Association des 
familles de Plan. But: adfense des intérêts matlcriels et moraux des 
familles. Siège social: mairie de Plan. 


» 





Rectificatif au Journal officiel du 25 février 195: page 2162, 
dre colonne, 13% Insertion, au lieu de: « Amicale de la classe 1997 », 
lire: « Amicale de la classe 1927 ». 





MODIFICATIONS 


——— 


9 lévrier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Le Club 

supporters de la boxe d'Haillicourt transfère son siège social 
du café Falguer, 2. avenue ces Fleurs, à Haillecurt, au café Huistel, 
2, avenue Augustin-Fiament, à Bruay-en Arlois (l'as de-Calais). 





Mouvement missionnaire intérieur laique t d'aucune 
secte tran-fèré son siège social du café des Sports, à Calonne. 
icouart, chez M. Dissous, calé, 146, rue Pasteur, à Marles-les-Mines 
(Pas-de-Calais). 





9 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Queatin 
Jeunesse sportive de MRemicourt, Modification au bul: pralique de 
la culture physique, de la préparation militaire et des 2. athlé. 
tiques en général; éducation morale; établissement de liens de 
camaraderie entre ses membres. Siège social: 8, chemin de Rouvroy, 
Saint-Quentin ‘Aisne). 





23 février. 1955. Déclaration à la préfecture de l'Indre. La Patriote 

de Châtillon change sox titre qui devient Association sportive du 
tronage Sainte-Jeanne-d'Arc. Additif au but: gymna-lique, sports, 

oisirs culturels. Siège social: rue de Bellevue, Châtillon-sur-Indre. 





fer mars 19%. Déclaration À la préfecture de police. L'Amicale du 
cercle d'étude des jeunes de l'assurance maritime change son titre, 
qui devient: L'Amicale du cercle d'étude d'assurance marilime. 
Siège social: 2i, rue Saint-Marc, Paris. 


4 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Associalion 
de propagande pour le développement et la modernisation de l'agri- 
cullure française change son litre, qui devient: Association d'arti-. 
sans, d'agriculteurs, d'industriels et de groupes professionnels pour 
l'organisation d'expositions et de salons spécialisés. Modificalions 
au but: favoriser :e développement et l'expansion de l'agriculture, 
des industries françaises et de l'artisanat français au moyen d’expo- 
sitions et salons tendant à mettre en valeur les progrès réalisés 
notamment dans l'équipement agricole ou dans les moyens de pro- 
duction des industries et de l'arlisanat; faire connaître les nouveau- 
tés créées afin de provoquer des débouchés pour l'écoulement des 
produits. Siège social: 2, rue Ménestrier, Lyon. 


5 mars 195. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Le 
Club Fover Azur change son titre, qui devient: Club des céliba 
taires. Siège social: 4, rue Grimaldi, Nice. 








5 mars 1955, Déclaration À la préfecture de police, Le Mot Club de 
France-Paris modifie la composition de son bureau, de son conseil 
d'administration et transfère son siège social du 14, rue Chaptal, à 
Paris, au 23, rue des Lombards, à Paris. 





6 mars 1955. Déclaration à la prélecture de la Martinique. L'Union 
sportive des postes, télégraphes et téléphones (U, S. P. T. T.) change 
son titre, qui devient: Association sportive des postes, télégraphes 
et téléphones. Siège social: hôtel des postes, télégraphes et télc- 
phones, rue de la Liberté, Fort-de-France. 





15 mars 1955. Déclaration À la préfecture de police. L'As de trèfle, 
amica'e des anciens combaltants des 3%e et Xe régiments d'infan- 
terie, transfère son siège social du 12, rue des Halles, au 25, rue 
Montorgueil, Paris. 





1% mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'Union 
sporlive Calvé-Delft change son titre, qui devient Union sportive 
Calvé-Delft de la Gironde -et transfère son siège social des huileries 
Calvé-Delft, à Laubardemont (commune de Coutras), au 21, quai du 
Maroc, à Bordeaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 415 mars 1955: page 267%, 
2 colonne, 2e insertion, au lieu de: « Le Comité de défense de 


Jean-François Hemorine », lire. « Le Comité de défense de 
François Emorine ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.1 


4 février 1955. Arrèlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
istrée à la préfecture du Haut-Rhin le 22 février 1955.) L'Union des 

en France (section de Mulhouse). But: organiser 
la participation des Polonais à la construction de l'Europe; représen- 
ter la pensée fédéraliste polonaise devant l'étranger et parmi les 
Polonais, Siège social: 7, rue des Œillets, à Mulhouse, 





41 février 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 1° mars 1935.) Associa- 
tion des du Don. But: créalion de liens et de relations 
entre se: membres; mise en service des moyens collectifs d'entr'aide 
morale et matérielle. Siège social: 44, rue Tiquetonne, Paris. 





l'ars — linpriwerie des Journaux o’fciels, 31, quai Voltaire 
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